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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


Séance du Jeudi. 16 Mai 1946, ouverte à 
10 heures, 


Sous la Présidence de Lord Justice LAWRENCE, 


. . a s * 
,", =, Toll tol) 


LE MARSHAL OF THE COURT, = Plaise au Tribunal, 


les accusés Sauckel etvon Fapen sont absents. 


SIEMERS. - Grand Amiral, hier vous vous êtes arrêté 
au document un peu difficile C-32, chiffre n° 11, Nous ar- 
rivons maintenant au chiffre 12 "rrensgression ou infrac- 
tion à ls quantité permise de muni tions". Pui si je rappeler 
au Tribunal que c'est le document, 6-32, ou US-50, qui est 
dans le Livre de Documents n° 10-A, page 8, 12¢ paragraphe, 
comprenant trois sous-titres, 

Pui s- je vous demander, témoin, de reparler de ces muni = 


tions ? 


Re - Quelques stocks de munition ont été dépassés, d'au- 
tres n'ont pas été atteints. Je ne puis dire maintenant pour… 
quoi cela a eu lieu, je suppose qu'il s'agissait du fait 
qu'il restait différentes choses de la guerre mondiale, 

Sous les deux premiers articles, les 17 et les 15 centi- 


mètres, le stock a été dépassé. En ce qui concerne le tr oi - 


Siéme, les 10,5 cms. il n'atteint Pas les 134.000 pernis, 


mais Seulement 87.000. En ce qui concerne les 8,8 ems. le 
montant a été dépassé. En ce qui Concerne la dernière posi- 


tion, également le sock pernis n'est pas atteint, 3.600 de 
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6 cms. au lieu de 8,600 pefmis. 


Qe = Ace sujet, le tboisième passage se trouve chez vous 
témoin, sur l'autre page , Il est dit que des munitions sont 
en voie de fabrication, ou en voie de livraison, et que le 
chiffre total serait dépassé. 

Je voulais tout simplement vous demander si cet inven- 
teire de septembre 1933 est calculé depuis l'autonne 1933, si 


je mis vous derender ce détail ? 
Rẹ = Je n'ai pss compris la dernière question. 


Q. = Il est dit dans le document qu'à la suite de me- 
sures ultérieures, le chiffre total accordé sera dépassé, 
chiffre qui, d'après cette liste, n'est pas encore atteint. 


Cela part donc de l'automne 1933 ? 


Re = Ovie Il faudrait supposer cela, car à partir de ce 
moment-là de nouvelles munitions furent fabriquées, et les 
vieilles munitions ont été détruites, Il faut remarquer à ce 
sujet que les munitions pour l'artillerie lourde non mention- 
nées ici, en tous les cas, n'étbeignaient pas le stock permis. 
Nous avions relativement beaucoup de munitions lourdes qui 


nous étaient accordées, mais nous ne les avons pas fabriquées. 


Qa ~ Afin de faciliter la tâche du Tribunal, puis- je 
indi quer que ce dernier point découle du document même dans 
l'exemplaire du Tribunal, chiffre 12,, page 2, seconde co- 
lonne, tout de suite après les chiffres. Il est dit que les 


muni tions pour l'artillerie lourde n'étaient pas exploitées. 


Vient le chiffre 13 "excès de msques à gaz, pisblets, 


de fusi1s-mitrailleurs", 


Re = Il faut avouer là encore que les stocks, dans les 
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cas individuels ont été dépassés, coume par exemple pour 


les masques & gaz : au lieu de 227500 permis, il yen a 


43.000. Des futis et des fusils-nitrailleurs ont été ms 
de côté, après la dernière guerre mondiale par des indi vi dus 
isolés, par exemple dens des fermes, On les Collecte après, 
et c'est de ce fait qu'un gock supérieur fut créé. Mais il ne 
s'agit pas de quantité considérable, 

De même pour les muni tions, les grenades à main, les 


Phares, etc... qui étaient en quan ti té infime. 


Qe -Maintenant, le chiffre 14 "Obtention de 337 M/@/ 
C/30 sans...... 


LE PRESIDENT, = Dr, Siemers, certainement il serait pos= 
Sible de traiter de tous les Points que vous voyez dans ce 
documentten une seule décleration expliquant, d'où provenait 
l'excès d'armes, sans examiner en détail les 30 articles 
différents ~ nous n'en umes qu'au 13éme -, Sans les traiter 


l'un après l'autre ? 


DR, SIEMERS. - Me le Prési dent, personnellement je suis 
d'accord, je regrette de donner untél travail au Tri bunel 
Pour ce document. Moi-même, lors de l'élaboration du travail 
j'ai eu énormément de reine, mais je ne crois ras que je sois 
la cause de tout ceci, Crest le Ministére Public qui s'est 


ser vi des différentes Propositions come preuve a 


IF PRESIDENT, = Je ne fais aucun bléne. Nous désirons 
Continuer le plus vite possible, nous ne vous faisons Pas de 
reproche. Ne serait-il Pas possible de condenser tout cela 


Sn Une seule déclaration brève et globale ? 


R, -J'essaierai, Me le Président, et j'ebrégerai, 


Chiffres 15 à 19, Témoin, iln'y a rien d'autre à dire ? 
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RE TEMOIN, - C'étaient les chiffres prévues pour plus 
tard. Ils ne rentraient en ligne de compte qu'à partir de 


1933-1934. 


Qe = Puis-je tout simplement indiquer au Tribunal que 
le chiffre 17 "ya construction prévue de destroyers de ré- 
serve", était autorisé d'après le Traité de Versailles ? 

Le chiffre 18, nous l'avons dé à traité, le chiffre 19 
"Constructions prévues", chiffre 20 non pertinent, chiffres 
21 à 29..... 


LE PRESIDENT, = Jecrois que peut-être vous feriez mieux 
de demander à l'accusé d'expliquer certaines des observations 
qui figurent à la troisième colonne, Au 18, par exemple, il 


est difficile de détecter si.... 


Re - C'étaient les déclaraticns de notre représentant 
à la Conférence du Désarmement a reçu par le spécialiste, 
La construction de pièces détachées de sous-marin eut lieu 


à l'étranger, ou devait être préparée, et a eu lieu en 1934 


et 1935, Le premier sous-marin fut mis en service en 1935 


Qe = Puis-je retenir, témoin, qu'uniquement la construc- 


tion et l'acquisition de sous-rarin éteibnt interdites ? 
R. ~oui, la construction en Allemagne. 


Q. =~ Plus tard, nous justifierons qu'il n'y aura pas 
de violation du traité avec ces piéces détachées, mais Je 
crois que vous éevriez indiquer pourquoi, à cette époque, 
malgré l'autorisation de fabriquer les pièces détachées, on 
désirait le cacher, 

Puis- je vous rappeler que nous sonmes en septembre 1933, 


au moment où des pourparlers étaient déjà prévus ? 
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Re - Je pense qu'à cette époque, avant la conclusion 
de l'accord maritime anglais, Hitler désirait yar ticulié- 
ment éviter toute chose qui pourrait déranger les conversa- 
tions. Et appartenait à ce groupe de questions le sujet 
des sous-marins qui était assez mal vu en Angleterre, et 
qui comprenait les pièces détachées de sous-marin. 

Q. = Est-ce que cette remarque ne reposait pas sur le 
fait, comme d'autres remarques dans la deuxième colonne, 
que la Marine avait fait de mauvaises expériences du point 

solitique intérieure, c'est-a-dire quechaque 
ntait la moindre chose, une grève intérieu- 
ichée ? 
et cella alla si loin que 
du Reich qui n'avait pas les mêm vinic que 
suvernement sur ces questions, fut atts é et dénoncé 
chez le Ghancelier du Reic 
avait donné son accord pour 
responsable. 

Qe — Donc, beaucoup d'affaires étaient tenues 
tes nour des raisons de politique intérieure, afin 
pas les faire paraître, dans le budget, mais.ceci ave 
l'autorisation du Gouvernement du Reich ? 

R; - Oui, céest exact. Cela veut 

Qe =- Je vous demande pardon. Dans circonstaces, 
je voudrais revenir au chiffre n° 20, 2ème colonne, rela- 
tif è l'armement des b a pêche et il a été indiqué 

l'on né ferait quefeu d'usage de ces avertissements. 

R. - Ges petits bateaux étaient réellement désarmés . 


Ils servaisnt > surveiller la pêche de la mer du Nord, 


jusqu'en Islande, et en cas d'urgence, ils prenaient les 


malades et kxx protégeaient aussi les pêcheurs d'autres 
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nationse IL était important que tout au moins un canon de 


+ . 


5 cms. arma ces bateaux qui étaient des bateaux de guerre 
ans le fond. Les coups d'avertissemeat devaient attirer 


LC 


l'attention des pêcheurs. Un coup, c'était une affaire très 


peu importante qui n'était pas artificiellement réduite à 


cette importance, mais qui étair réellement une bagatelle.» 

Qe - Viennent les points 21 à 28. Il s'agit de diffé- 
rentes fir indus trie qui reçurent des ordres d'arme- 
ment. Le Traité de Versailles accord: 1e autorisa- 
tion à certaines entreprises, d'autres n'avaient pas ce 
droit. Mais en fait, d'autres firmes ont 
commandes. Peut-être, en général, pourriez-vous parler de 
ceci ? 

Re - C'était à l'époque où nous espérions que la Con- 

ésarmement progresserait. On avait déjà accep- 
Le plan Macdonald qui devait ame une amélioration 

nous devions compter que les rares usines que nous wions 
auraient un potentiel aceru dans les années suivantes. De 
ce fait de telles usines qui fabriquaient des spécialités 
furent aménagées d'une façon supérieure. IL ne s'agit nul- 


lement d'artillerie lourde ou de choses similaires, mais 


he 


d'allumeurs mécaniques, de réservoirs de mine, tout cela 
choses, mais des spéciaglités,uniquement certai- 
firmes pouvaient fabriquer. 


En dehors des usin s autorisées, on chargea des fir- 


mes interdites, par exemple Fried, Krupp Grusonwerk A.G. 


à Magdebourg de la fabrication de pièces de DCA, de 2 à 
2,9 ems. De même le n° 256, une usine pour la fabrication 
de l'artillerie lourde de DCA. Sous le N° 27..... 
Qe — Je crois que nous n'avons pas besoin de tous ces 
détails. 


Re - Et encore des mot eurs dnt on avait grand besoin. 
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Qe — J'ai encore quelques questions à poser ayant trait 
y toutes cos positions. N'ya-t-il pas une certaine compen- 
sation du fait qu'une partie des usines qui avaient reçu l'au- 


torisation étaient déjà exclues pour certaines raisons écono 


miques ? 


Re - Oui, c'est exact, car ces usines reçurent très 


peu d'ordres et de ce fait ne pouvaient survivree 
Qe =- Oui, je vois témoin. On ne peut pas seulement le 
dire, on doit le dire. Puis-je attirer votre attention sur 
l'article n° 22, colonne 3, qui dit textuellement : "La liste 
était basée, en tout cas, sur l'exclusion de certaines fir- 


"n 
MES e 


us laisse auy 29 et 30. 29 :"Préparation 
dans cette sphère de bateaux à moteur". Je crois qu'il 
tions pour un très 
puis dire actuellement de quoi il s'agit. 
crois pas quele Tribunal attachera de l'im- 
portance à cela. 

Je voudrais dire encoreun mot en conclusion sur l'ar- 
ticle 30. Probablement que dans le proche futur, des viola- 
tions seront nécessaires jusqu'en 19354. Vous avez rénondu 

la question par votre indication des entretiens projetés 
et déj” en cours avec le Gouvernement britannique. 

Re - Oui, il s'agit de cela; 

Qe - Il s'agit done d'affaires se passa ani ca- 
dre de ces conversations et devant être traitéeæ avec le 


Gouvernement britannique et avec l'Amirautéle 
R. On ne peut pas dire cela pour tout. De 1 à 3, par 


exemple, il s'agit de mines. Donc, le nombre des mines de- 


vait être sugmenté, ou bien du matériel moderne devait 
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remplacer le matériel usagé. Alors, ce transfert de canons 


de la Mer Baltique à la Mer du Nord, nous en ærivons là. 


Qe = En conclusion, voulez-vous traiter tout l'ensemble 
de ces questions et dire quel était l'aspect de ces choses 
pour un spécialiste de la Marine que vous êtes . nst-ce que 
ce sont des violations insigni flentes, et quel est le carac- 


tère offensif de ces violations ? 


Re - çcoume je l'ai déjà dit hier, il ne s'agit que d'une 
amélioration insignifiante de notre défense, à un moment où 
nous étions Sans défense à proprement parler. Les articles dif- 
férents, comme je l'ai déjà expliqué hier, sont si insigni- 
fients qu'on ne peut en traiter longtemps. Je Lois également 
que la Conmi ssion de Contrôle avait l'impression qu'il ne fal- 
lait pas donner trop d'importance à toutes ces affaires, car 
lorsqu'en 1925? je crois, la Commission de Contrôle quitte 
Kiel, où elle avait son siège, où elle avait collaboré avec 
les organes de la Marine, le Conmandant Fenshow, tke Chef 
d'une telle Commission, chef 4'état-major de 1'Amiral Kath, 
qui était compétent en première ligne pour toutes les ques 
tions d'artiellerie et qui avait travaillé avec le Capitaine 
Rankin, dit :"il faut que nous nous séparions maintenant, 


et vous êtes content que nous partions. Voü8 n'aviez pas une 


tâche agréable, et nous non plus. yi faut que je vous dise 


quelque chose : il ne faut pas que vous pensiez que nous 
croyons ce que vous nous avez raconté. Vous n'avez pas dit 
une sule parole vraie, mais vous ave# répondu si habi lerent 
que nous pouvions vous croire, C'est pour cela que je vous 


remercie," 


Qe = J'en reviens maintenant au document C-29, qui 
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est le n° US 46. Il se trouve, M. le Président, dans le Livre 
de Documents de Reeder, page 8, livre de documents de l'accu- 


sation. 
LE PRESIDENT, = Vous voulez dire 10-A ? 


: ST S. = Non, 10, page 8. Ce document, fut dé jà 
produit par l'accusation vers le 20 ncvembre, Il s'agit d'un 
discours, ou plutôt d'un document Signé par Raeder, en date 
du 31 janvier 1933 , directives générales pour le soutien de 
l'industrie d'armement allemande par la marine de guerre, 

re Ministère Public a dit et croit pouvoir conclure que 
le lendemain de la nomination d'Adolf Hitler conme Chancelier 
du Reich,par cette circulaire vous preniez inmédiatement sa 
"Asrense./Cotte lettre n'a absolument rien à voir avec le pri 8e 
de pouvoir par Hitler, On avouera qu'il est impossible d'éla- 
borer du 30 janvier au soir au 31 janvier une circulaire aussi 
importante qui était bien réfléchie, à laquelle il fallait 
beaucoup de réflexion. C'était la conséquence déjà du Gouver- 
nement Papen-Schleicher, que les sti pulations du Traité de 
Versaillesa allaient être allégées et que la comission an- 
glaise avait déjà parlé d'introduire l'égalité. 

À la suite de cela, il fallait que nous pensions à mettre 
sur pied notre industrie pour autant qu'elle pouvait servir 
à l'armement, nous devions l'avoir en relativement bon état, 
efin d'eugmenter Sonpotentiel, en augmentant la possi bi ai té 
de concurrencer les autres. C'est dans ce sens que je disais 
dans cette lettre ce que vous venez de voir, et tous ont pu 


le lire, ceux-là mêmes qui n'étaient pas soumis aux lind tati ons 


de l'Alleuagne, l'Angleterre, la France, l'Amérique du Nord, 


le Japon, surtout l'Italie, qui faisaient des efforts suprémes 
afin d'assurer des marchés à leurs industries d'armement. 


C'est là que j'ai désiré les sutvre, et j'avais besoin 
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pour cela qu'à l'intérieur de la Direction des Services de 

la Marine un accord existaét, afin de soutenir cette industrie, 
de façon à ce qu'on ne soit pas trop méfiant. Les développe- 
ments techniques devaient rester secrets, C'est pourquoi 

sous (e), j'explique qu'il importeit moins de tenir le secret 
des détails que d'être toujours à l'avant de l'industrie et 
dans la phrase finale je dis : 

"y'attache une importance particulière, pour conclure, 
qu'après avoir relâché les liensagtuels, la marine donne le 
soutien nécessaire à l'industrie, afin que l'industrie gagne 
la confiance de l'étranger et puisse vendre ses productions." 

Cela n'a absolument rien à voir avec Hitler, et avecun 


armement de ma propre initiative. 


Q. =- Pouvez-vous dire quand, environ, vous avez élaboré 


ces directives ? 


Re = Au cours du mois de Janvier = disons au début de 


Janvier = nous avons eu une conférence à ce sujet, et je l'ai 


écrite par la suite, 


Q. = Tout au moins deux ou trois semaines avant d'avoir 


envoyé cette circulaire ? 
R. =~ Certainement, 


Q. = Je rois qu'il est impossible de recevoir une lettre 
un jour après que le chef du service l'ait rédigée. 

Voulez-vous me dire une chose encore au sujet du relxà- 
chement des liens actuels, ce qui veut dire les liens du Trei- 
té de Versailles par la Commission de Désarmenent ? Yous en 
avez parlé quatre fois dans votre document. Je comprends done 


que cela était votre bases 


Re = Oui, Toute l'atmosphère était ainsi, On pouvait s'at- 


tendre à 
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tendre à une amélioration. 
Qe = Et c'était la base pour laquelle, pour citer quelques 
noms, Stresemann, Brenning, avaient travaillé, et vous désiriez 


prendre certaines précautions ? 
R. = C'est exact. 


Qe = Je crois qu'il est inutile de rentrer dans trop de 
détails, j'ai lu ce document, et je n'ai pu trouver aucun point 
@uquel le Ministére Public aurait pu déduire des idées nationa- 
les-socialistes. 

J'én viens au document C-140, M. le Président, c'est le 


US=51, il se trouve dans le livre de documents 10-@ , page 104. 


Re = Puis-je vous interrompre ? Ne serait-il pas approprié 
de dire maintenant ce que je vouleis dire pour C-154, au sujet 
des gions ? 


DR, SIEMERS, = Je vous demande pardon. Il serait pratique, 
avant de passer à un autre sujet, que le témoin ait épuisé 
la question.des violations du Traité de Versailles, 

Le Ministère Public a produit le document C-156, le livre 
du Capitaine Schuetzler, de l'année 1937, livre dans lequel 
les mêmes violations sont reproduites que celles se bouvant, 
dans le document C-432, Donc, ce document sera épuisé du même 
fait. 

En outre, ceci se rapporte aux sous-marins se trouvent en 
construction en Hollande, ce dont on a parlé, mais se bouve 
également inclus un point que je voudrais traiter, la question 
d'une certaine préparation d'une siation maritime autorisée ul- 


térieurement peut-être, 


R. = Longtemps avant la prise de mes fonctions, l'aviation 


était préparée, comme je le déduis de ce livre, un certain nom- 
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bre d'avions avaient été achetés, Ils furent amenés à une So~ 

ciété appelée Severa S,A.R.Le qui était connue par le Ministre 

de la Défense du Reich, Le mraité de Versailles nous avait au- 

torisé à avoir une DCA, et cette DCA devait faire des manoeu- 

vres. Dans ce but, la Commission de Contrôle nous avait donné 

son autorisation pour un certain nombre d'avions qui devaient 

atteindre des cibles aériennes. Les sions furent pilotés par 

de vieux pilotes de la marine, employés par cette société. Cet- 
aviateur 

te société fut également dirigée par un vieil mexmmiextene 

de la marine. 

Nous formions en outre, puisque conme dans la Marine, 
nous n'avions pas le droit d'instruire des avieteurs, un nom 
bre d'asrirants ou d'élèves officiers, avant leur prise de 
service. Un an avant, nous les formiors co me aviateurs d'un 
secteur spécial, et ce n'est qu'à la suite de cela qu'ils ren- 
traient dans la Marine et recevaient l'instruction normale. 

Dans cette Compagnie, la Sévéra, qui se rapprochait des 
affaires Lohmann, et que le Ministre de la Défense du Reich 
Groener avait dissoute dans l'été 1928, 11 y avait ces avions 
qui avaient été achetés, et le Ministre Groener, en aitonne 1928, 
peu de temps arrès le prise de res fonctions, créa une nouvel- 
le société, avec des tâches sinilaires, mais lui avait fait le 
contrat lui-méme, afin de pouvoir surveiller la correction de 
cette affaire. Dans cette Société, les aviateurs de marine, à 
côté de leur tâche normale, essayèrent de développer des aviors 
pour une w#iation navale ultérieure. 

Avec l'autorisation du Gouvernement, nous pouvicns fabri- 
quer un modèle de chacun des types qui nous paraissaient utiles, 
tandis que nous n'avions pas le droit de constituer des $bocks 
d'aviation, ce que le Gouvernement avait expressément interdit, 


C'est ainsi qu'au cours des annééB, dans cette société, une 


série de types fut développée, types dont nous pouvions nous 
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servir plus tard, lorsque l'aviation était à nouveau perni ses» 
Des manoeuvres, dans la marine, furent les premiers temps 
exécutées par les différents aviateurs, c'est-à-dire qu'on 
fai sait des manoeuvres de reconnaissance, et les navires de- 
vaient connaître leur comportement vis-à-vis des avions. 
Lorsqu'il y avait une période de manoeuvres, où ces 
jeunes aviateurs de la marine travaillaient, on les relaé~ 
chait de leurs liens de la marine, c'était très difficile, 


mais du point de vue formel, on l'a toujours fait. 


Qe -Puis-je alors vous prier d'en venir au document 
C-140, dont j'ai déjà parlé, livre de documents page 104, Il 
s'agit d'une lettre du Ministre de la Défense du Reich Von 


Blomberg, en date du 25 octobre 1933. Ce document.... 
LE PRESIDENT. ~ Avez-vous dit 1933 ? 
DR. SIEMERS. - Oui, Ms le Président, page 104, 
LE PRESIDENT, = Meis à ma page 104, il est dit : 1935. 


DRe SIEMERS. ~ Alors, je vous demande pardon, d'après 
ma liste, ce devrait être page 104. C'est ce que j'ai reçu 


de le délégation britannique. 


LE PRESIDENT. - Conment ce document est-il intitulé ? 


Est-ce "Directive pow les forces armées en ces de sanctions"? 


DR. FIFMERS, - Oui. Au chiffre 1, il est question de 


sanctions, mais ce n'est pas l'en-tête exacte, 


LE PRESIDENT, ~ Mais ce document est signé de von 
Romberg, il coumence per :"Annexe su Ministre du Reich pour 


la Défense", N°7 «= 33, Secret, etc...., 


SIR DAVID MAXWELL~FYFE. = Qui, j'ai remarqué qu'effec- 
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tivement le Dr. Siemers a dit 1933, Il se pourrait done qu'il 


y ait une erreur. C'est vrai semblablement 1933. 


IR, SIEMERS, - Dans une lettre du Ministère de la Défen- 


Se du Reich, Von Blomberg » en date du 25 octobre 1933, adres- 
Sait au chef de l'arméexkg et su chef de la marine, ainsi qu'au 
Ministre du Reich pour l'Aviation ce document . 

Le Ministère Public russe vous a fait le reproche, à vous 
témoin, de préparer des plans militaires pour une résistance 
armée qui pourreit devenir nécessaire à la suite du retrait de 
l' Allemagne de la Commission de Désarmenent et de la SIN, 

Peut-être pourriez-vous brièvement nous donner votre point 


de vue à cet égard ? 


R., = Je n'avais pas connai ssance, à l'avance, du retrait, 
de la Société des Nations. Cette crdonnance a été édictée onzë 
jours après le retrait de le SDN, et ne prévoit que des mesures 
défensives pour le cas où » à la suite de ce retrait, des mes 
sures de sanction de le part d'autrés pui ssances, seraient pri- 
Ses contre l'Allemagne. 

Sous 2-C, il est dit :"J'interdis tout d'abord tout pré- 
Paratif pratique". Rien ne s'est passé à le suite de cette or- 
donnance, et le Ministre de la Défense du Reich demandait tout 
Simplement rapport de ce qui devait être fait, 

Pour autant que je m'en souvienne, aucune préparation de 
quelque sorte que ce soit n'a été faite par la Marine de Guerre 
à cetté époque, parce que le situation éteit très Calme, Il 


n'y avait pes nécessité de nous préparer à une défense éventuelle 


Qe = Les mots sous le chiffre 2-A "Préparation pour des 
Sanctions possi bles" montrent qu'il n'était question que de dé. 


fense e 


re retrait de la Société des Nations eut lieu le 14 octo- 
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bre 1933, avant que le document ne soit écrit, et le Ministère 
Public, d'après le procès-verbal page 257 qui a été produit 
ici, mentionne ceci. 

Nous en grivons su document €-166, c'est le n° US-48, 


page 366 


TR. SIEMERS. - C'est à le page 36 du Livre de Documents. 
Ce document émane d'un Conmendeur de la Marins et a trait à la 
préveration de poiseurs auxiliaires, De ce document, le M= 
nistère Public a tout simplement lu le prerier et le second 
paragraphe indiquant que des roiseurs auxiliaires devaient 
être autorisés et camouflés corme navires de cormerce, 

Ces deux paragraphes peuvent sembler àcharge, mais on 
peut les contredire facilement, et je voudrais m'en référer à 
l'affidavit Lohmann, Raeder n° 2, contenu dans mon livre de 
documents I, page 5 . C'est un peragrayhe très bref, sous II, 
Je cite : 

"ye document G-166 qui m'a été reris corme une lettre du 
bureau de l'état-major de la marine, en date du 12 mars 1934, 
traite de le création dea@oiseups auxi li aires qui, conme il 
résulte du document, ont été désignés come bateaux de trans- 


Port 'O*. Ces bateaux ne devaient pas être nouvellement, cons~ 


truits, mais d'après les exigences formulées par le document, 


Choisèsparmi les bateaux existants dans le marine rar chande 3 
ils devaient, suivent leurs caractéristiques, être étudiés en 
vue de leur effectation. C'est daprés cele que des plang furent 
établis pour la sconstruction requise en cas de besoin, tandis 
que les bateaux demeuraient dans la marine marchande," 

Puis-je dire que dans la traduction anglaise le mot 
"umbau" a été traduit par "reconstruction", Je me demande si 


c'est tout à fait correcte. Je Suppose maintenant que l'inter… 
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préte l'a traduit par le terme "trensformation", pour autant 
que je sache, Le mot allemand "umbau" se couvre avec le mot 
anglais "changes", 

La citation continue : 

"L'ordre de choisir de tels bateaux chez les armateurs 
fut reçu, entre autres, par le service de la marine de guerre 
à Hambourg, auprès duquel j'exergais à l'époque mon activité." 


Je termine ici la Citation de l'Ariral Lohmann. 


Témoin, est-ce que cette descri ption de Lohmann est exac- 


te ? Avez-vous quelque chose à gouter ? 


R. = Non. Je voudrais tout Bimplement souligner qu'il ne 
s'agissait pas de la construction inmédiate de bateaux, mais 
tout simplement de leur examen, des transformations prévues 
Pour le cas où nous en urions besoin comme croiseurs auxiliaires 
L'élaboration des projets, conme le dit le chiffre 12, devait 
être teruinée vers le ler avril 1935, Le Service de 1'état~ 
major de notre marine reçut ces plans ; ainsi, an cas de mobi- 
lisation, ces bateaux pouvaient quitter la varine marchande 
et être transformés per le sui te.,Tous ces projets de mobilise 
tion furent tenus secrets, Yexaraierx 


DR. SIEMERS, -= Je crois, Messieurs les juges, que tout 


ce malentendu ne serait pas advenu si le Ministère Public avait 
continué à traduire deux autres phrases. L'exemplaire anglais 
est très bref, ct il manque le chiffre 11, Le chiffre 11 dit, 
et je cite : 

" On est prié, en rapport avec 'K', de choisir d'abord les 
navires appropriés et de déterminer combien de Canons de 15 ens, 
doi vent être mis à la disposition etc....." 


Il se trouve le rot "choisir", done ce n'est Pas, conme le 


Ministére Public le déclere, une Construction de croiseurs au 
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xili airės, mais uniquement uncRoix appropriés Ces bateaux con- 
tinusaient à naviguer pour la merine marchande. 


La seconde phrase que je ne trouve pas malheureusement 


dans la traduction du Ministère Public anglais est, je cite : 
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Aussi longtemps que des canons ne peuvent etre mis 


& la disposition qu'en nombre linité, des préparations ne doi- 


vent être entreprises pour plus de quatre bateaux de trans- 


porte Une augmentation portant l'effectif à 6 est réservée 
pour l'époque où des canons supplémentaires seront nis è 
disposition. Jusqué là, des préparations pour le premier croi- 
seur auxiliaire doivent être faites. Comme il ne s'agit que 
de 4 ou 6 navires marchands, je crois qu'il n'y a pas à atta- 


cher une grande importance, 


J'én viens au document C-189, US-84 - je vous de- 
mande pardon, c'est US-44 - ; livre de documents de la délé- 


gation britannique 10, page 68. 


Pui s- je rappeler qu'il s'agit de le conversation 
du Grand Amiral Raeder avec le Führer au mois de Juin 1934, 


sur le navire Carlsruhe, 


Gran Amiral, voulez-vous nous donner votre point 
de wue au Sujet des trois points cités dans ce document, et 
dont vous vous êtes entretenu avec Hitler à bord du Carlsruhe 
en 1934. 

La première question : pourquoi Hitler désirait-11 
qué reste ignoré le déplacement du Scharnhorst et du Gneise- 
nau, bien que - d'après ce document = il s'agisse d'armes dé- 
fensi vegs., Chaque spécialiste pouvait constater l'augmentation 


du tonnage d'un tel bateau et en fait l'a constaté, 


R. = C'est l'époque où nous nous demandions ce que 
nous ferions de ces deux navires D et E, À la suite de l'ac- 
cord naval anglais , ces deux navires qui m'avaient été accor- 

dés pour la Marine - nous savions que la construction de tels 
navires ne devait pas être continué® car le matériel que nous 


détenions pouvait être utilisé à des fins mei lleures. 
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Q. + Mais vous saviez que n'importe quel spéci a 
liste de l'amirsuté britannique ou américaine ou d'une anirau 
té quelconque pouvait constater, au cours d'un voyage que ce 


navire avait àu lieu de 10.000 tonnes, 26.:n0- 


LE PRESIDENT. - Lorsque vous interrogez un témoin, 
vous he devriez pas lui poser des questions contenant la ré- 
ponse à faire. La question telle que vous la formulez expri- 
me déjà la réponse et vous vous contentez de lui dire : n'ést 


il pas vrai ? 


DR_SIEMERS. = Je vous demande pardon, je m'effor- 


cersi de poser mes questions d'une autre fæon. 


RAEDER. = D'ailleurs ma réponse est tout astres 
Il s'agissait tout d'abord des projets. J'avais demandé l'au- 
tori sation de transformer les deux plans de construction de 
des navires, tout déabord en augmentant les armes défensives, 
puis par une augmentation des armes offensives, une troisième 
tourelle de 28 centimètres ; le Führer ne pouvait pas encore 
admettre cela parce que, comme jel':i déjà dit tout à l'heure 
il ne voulait nullement troubler les conversations anglaises, 
Il donna simplement son accord pour un déplacement, moyen 
d'environ 18 à 19.000 tonnes et nous savions que si la situa- 
tion le permettait une troisième tourelle de 28 centimètres 
pouvait être construite et le déplacement etteindrait 26 à 
26.000 tonnes. 


Nous ne voyons aucune raison pour publier les plans 


de construction des nouveaux types, il était d'usage dans la 


marine de garder le secret le plus longtemps possible ; c'étei 


la, la raison principale, D'autre part, Hitler ne désirait pa 
attirer l'ettention de l'étranger sur les chiffres d'une vi- 


tesce particulièrement élevée, A part cela, il n'y avait pas 
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de raison de ne pas publier cela. 


Q» =- Voulez-vous en venir maintenant au point 2 


du document que le Ministère Public vous reproche et qui ex- 
prime votre avis que la flotte devait tout de même être dé- 


veloppée plus tard gontre l'Angleterre, 


R» =- D'abord, et j'en reparlerai plus tard, nous 
avions pris comme modéles les types de navires francais. 
C'était le type Dunkerque à cette époque que nous üutilisions 
comme exemple. D'après Hitler, un srmement dirigé contre l'An 
gleterre n'était pas à envisager. Nous avions l'intention 
de transformer ces deux navires en bateaux de 9-28 avec une 
vitesse accrue. Nous apprfmes qu'en Angleterre, le type King 
George était envisagé, 35-6 centimètres, plus fort dont que 


le type français. C'est pour cette raison que je dis : 


" Plus tard, nous serons obligés 
" d'ebandonner le type francais pour nous guider sur l'Angle- 


"terre qui construit maintenant les 35 centimètres" 


S'il est dit que nous devions nous opposer à l'An- 
gleterre, c'est qu'il y a une faute de baduction, dans mon 
texte, on dit " Il feudrait se développer d'après l'Angleter- 
re " ; ce qui veut dire que les types de Navires doi vent se 
baser sur les types anglais. Mais, peug après, la France cons 
truisait des batiments avec des canons de 38 centimètres > 
nous décidâmes alors de construire des beteaux de 38 Centimè- 


tres, ce qui mena su Bksmarck. 


Le mot " s'opposer " était done tout à fait Super- 
flu pour un mment où nous désirions conclure un accord avec 
l'Angleterre qui n'entrainersit nullement la possibilité d'ê- 
tre à la hautenn de l'Angleterre. 
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Q. - Nous en arrivons maintenant au point 3 que 


le Ministère Public trouve tout aussi important, et je cite 


" Le Fuhrer demande diokbtanke de 
" tenir particulièrement secrète la construction de sous-marin 


" surtout en raison du plébiscite de la Sarre. " 


R. - J'ai déjà parlé tout à l'heure du désir du 
Führer de tenir secrète la construction de sous-marins. C'é- 
tait le point où il était le plus sensible car il ne désirait 
absolument pas troubler les conversations. Pendant toute cette 
période de négociations il était excessivement prudent et 
ne voulait entreprendre quoi que &t ce soit capable de bou- 


bler la conclusion de ce traité naval. 


Q. - Je ne cmprends pas très bien " tenir secret 
la construction des sous marins ". On ne les construisait done 


pas encore 7? 
R». - Il s'agissait de tenir secrets les préparati fe 


Q. =~ Nous envenons maintenant au document C-490, 
US-45, livre de documents de la délégation britanni que n° 10, 
page 69. Il s'agit de l'entretien entre Hitler et Raeder en ds 


te du 2 novembre 1934 à bord de 1'Emden. 


Dans ce document que vous avez devant, vous, Hitler 
vous informe qu'il croit indispensable la construction rapide 
de la marine avant 1938 et qu'en cas de besoin il demandersi t 
au Docteur Ley de distraire 120 à 150 mill ions du Front du 


Travail pour lesmettre à la disposition de la Marine, 


Aviez-vous quelque chose à voir avec les fonds née 


cessa res au réarmement ? 


Rə - Non, je demandaif les fonds au Ministre de 


la Défense du Reich qui m'envoya ce qui était nécessaire. 
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Je crois qu'on a dit que je trouvais les fonds in- 


guffisants. C'est pour cela que le Führer m'a dit qu'en cas 
de besoin il s'adresserait au Docteur Ley, mais ça ne s'est 
jamais produit car j'ai toujours obtehu les fonds nécessaires 


par le Ministre de la Défense du Reich, 


Q. - Quoique le reproche du Ministère Public ne 
me soit pas parfaitement compréhensèble, il s'agit d'une pro- 
position d'Hitler à laquelle je reviens. Puis-je dire qu'un 
croiseur de 10.000 tonnesenviron coûtsit 75 à 80 millions. 
Comment cette some de 120 à 125 millions pouvait-elle mettre 


la Marine dans l'impossibilité de réarmer considéfsblement, ? 


R, - Ce n'est pas exact. En dehors de ce croiseur 
on devait construire deux navires de 26.000 tonnes et on peut 
imaginer combien le côût de cette æamm construction augmente. 


Pone ;cethaceenmamtestr:pas défini ti vex 


Q. = Donc, cette somme n'est pas une Somme défini- 


R. = Non, nullement. 


Q. - Veuillez passer au point 2. D'après le texte 
de ce point, vous avez attiré l'attention d'Hitler sur le fait 
qu'éventuellement pendant le premier trimestre de 1935, 6 


sous-marins devaient être construits e 


R. - Je l'ai dit parce que je savais qu'on envisa- 
geait la liberté d'armement pour le début de 1935, Je pensais 
que Cela pouvait entrainer une situation critique par des senc 


tions qu'Hitler envisageait toujourse 


Je crois qu'il en était question et c'est pow cele 


que j'avais proposé que si jamais on avait besoin de quelque 


chose de spéfciul pour la défense, si la situation devenait 


critique à la suite de la liberté de réarmement, 6 sous-marine 
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devsient 6tre construits avec les piéces détachées qui étaien 


à l'étranger. 
Q. - Est-ce qu'Hitler a donné cet, ordre ? 
R. = Non, cet ordre n'a pas été promulgué. 


LE PRESIDENT. = Docteur Siemers, nous pourrions 


suspendre maintenant. 


{ L'audience est suspendue à 11 heures 20 jusqu'à 


11 heures 35 ) 


DR SIEMERS. - J'en arrive eu document C~159, US- 


54. Ce document figure dans le livre de documents 10 bri tan- 
nique à la page 110. Il S'agit d'une lettre du Ministre de la 
Guerre, Von Blomberg du 2 mars 1936 au Sujet de la zone démi- 
litarisée. 

Q. - Témoih, avez-vous fait des préparatifs très 


longs Pour l'action qui a eu lieu en mars ? 
R. - None 


Q. - Voulez-vous observer une pose entre la de- 


mandé et la réponse, s'il vous plait. Il S'agit du 7 mars. 


R. - Non, je n'ai pas fait de longs préparatifs, 
c'est par ce document du 2 mars que j'ai eu connaissance de 


ce Plen. Je fais remarquer le point 6 où l'on dit: 


" pour maintenir le caractère Paci- 
" fique des opérations de sécurité militaire, des mesures 


"n'ont Pas besoin d'étre envisagées" 


On dit en somme que cette action présentsit um ca- 


ractère paci fique. 


Q. - Avent le début de mars, vous ne saviez rien 





i 


16/5/46 IIH I2H 
JN 7 
de cette affaire ? 


R. - Non, je ne savais rien de cette action, d'au- 


tant plus qu'elle a été gardée secrète. 


Q. - J'en arrive audocument F4 C-194, US-55, dens 
le livre 10-2 de la délégation britannique, page 128. Il 
s'agit d'une lettre de 1'OKW au chef de le Kriegsmarine, en 
1936, et d'après le contenu, la date perait être le 6 mars 
1936. Cela concétine la même affaire que le document précé- 
dent. Puis- je vous demander de prendre position vis & vis de 


ce docurent 7? 


LE RESIDENT. - Voulez-vous redire le numéro de 


SIR DAVID MAXWELL FYFE. - 128-4 


Q. ~ Puis-je vous prier de prendre position vis 


ps 


à vis de ce document ? 


R. - Le Ministre de la Défense du Reich avsit au- 
torisé le 6 mars 1936 - c'est à dire avant l'occupation de 
la Rhénanie - cértains avions à voler en Mer du Nord et nous 
ne savions Pas si nous pouvions envoyer des bateaux à l'ouest, 
jusqu'au degré 6 de latitude. C'ést pourquoi j'ai pris un 
décret le 6 mars 1936 et ensuite j'ai donné des instructions 
spéciales, 
DF_SIEMERS g. ¢ Je désire faire remarquer que cet ordre de 


Raeder du 6 mers se rapporte toujours au mame document ) 


R. - Cet ordre du 6 mars, je l'ai préparé au sujet 
de la route des sous-marins et j'ai donné des explicati ons 


le 7 mars. J'ai fait remarquer tout particulièrement qu'il 
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fellsit éviter de se faire une fausse idée des intentions 


du Führer et qu'en conséquence, il ne falkit pas compliquer 


cette action de nature toute pacifique. 


Q. - Pour compléter, je crois pouvoir dire que 
dans le lettre du 6 mers 1936, sous le chiffre 5, on trouve- 


ra des éclaircissements. 


R. =~ Ce n'était lè que des mesures prévues pour le 


Cas où l'enneni envisagersit une action contraires 
Q. = Il n'y a pas eu de grands prévaratifs ? 
R. - Non, il n'y en a pas eu. 


DR SIEMFRS. = J'en arrive aux deux derniers docu- 
ments qui traitent encore de la question du Trsité de Ver- 
Sailles et du réarmement. C-135, GB-213, dans le livre de 
documents 10, page 20 - je parle du livre de documents de 
la délégation britannique. On parle de ls question KD, des 
bbans de mobilisation ; c'est à la date de 1938. Ce document 
a été lu entièrement par le Miristère public. On fait wm re- 
proche extrêmement grave car il est dit dans le document qu' 
Hitler avait eu ls prétention en 5 ans - c'est à dire jusqu' 
au ler avril 1938 - de rétablir la Wehrmacht et de s'en ser 
vir comme force d'instrument poltti que. On parle aussi de 


l'organisation en cas de guerre, 


Vu l'importance de ce point, j'ai prié l'Amiral 
Lohmann de traiter de cette question et de prendre position 
Sur cette question qui est purement technique. C'est le docu- 
ment Raeder n° 2, dans mon livre de dccunents n° 1 à la page 


5. Je crois qu'il y a là un malentendu venant du Ministère 


Public. Les termes de " Eriegsglied-rungs et d'Aufklarungegy 


liederung " ont été mal confrris. Je vous prie de bien vouloir 


m'autoriser à lire le Pas sage dans le cadre de ma défense, 
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mement, Plan de mobilisation, organisme de préparation AG, 
et organisme de guerre KG, je fais remarquer ici que pour 


simplifier les choses, les document C-135 et 153 étent paral- 


lèles, je les tr'iterai en même temps. 153 correspond à US-43 


et figure dansle livre de documents 10, à la page 107. Il 
porte comme en-tête " Plan d'armement pour la troisième par- 
tie de l'armement ". C'est un document très long qui est da- 
té du 12 mai 1934. Je cite l'affidavit Lohmann de mon livre 
de documentss"les documents précités qu'i m'ont été souris 
“concernent l'organisatienme de préparation AG, l'organisme 
"de guerre KG, le plan de mobilisation et le plan d'armement 
Les trois premiers plans nommés, c'est à dire les organis- 
mes, concernent matériellement le mêne sujet, mais ne differ: 
rent que par le caractère de leur groupement. Le plan d'ar- 
nement diffère des autres plans du feit que le plan d'ar… 
mement ne concerne quef des constructions nouvelles et le 
nouveau matériel qui doit être procuré, il embrasse donc 
un domaine moins vaste. 

" Des plans de ce genre ont été 
établis dans la Marine de guerre, conre dans toute la Wehr- 
macht comme sans aucun doute sussi dans toutes les forces de 
combat de toutes les autres naticns afin de pouvoir en cas 
de cofflit ou de complications guerriéres, préparer en temps 
voulu et mettre en place, conforméwent & leur but, les moyen 
de combat existants. En tenant compte des prévisions vari a» 
bles, de l'évolution militaire, du changement de personnel 
et des progrés techniques, ces plans étaient revus chaque 
année. Une pertie essentielle de ces préparatifs évidents 
pour toute force nilitaire était constituée par l'organi sme 
de préparation de mobilisation ou de guerre ( KG ) qui don- 


nait un aperçu sur les moyens de combet et installations dé 
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" la Mrine sur mer et sur terre. Cet organisme me fixait les 
installations que l'on devait créer jusqu'à une date déter- 
minée ( délai de validité ) que l'on devait augmenter ou 
réorganiser pour la défense locale ou son organisation tec- 
tique. Cette organisation de guerre ( EG ) était pour la di- 
rection militaire, la prévision de toutes les considérations 
d'ordre stratégique, pour la direction politique, elle ser- 
vait à analyser les p scibilités sésultant d u nonbre et de 
l'importance des moyens dé puissance militaire ris à leur 
disposition. Cette or:anisation de guerre devait toujours 
être établie longtemps à l'avence et était publiée, en géné- 
ral, un an et deni avant sa mise en vigueur par le haut Com- 
mandement de la marine ( OK ) afin de donner la possibilité 
aux Services conpétents d'introduire, au moment opportun, leg 
traveux préparatoires nécessaires, ayant trait aux exigences 
monétaires auprès du budget de la marine, du matériel ' acie? 
fer, etc...' aux préparatifs de logements, etc... dans la mer: 
sure où tout cela n'avait pas dé jà été prévu par le plan de 


Paix de la Marine de guerre, 


" Lorsqu'en 1933 Hitler exigee par 
un plan 5 ans ( un plen qui allatt jusqu'au ler avril 193€) 
une force armée qu'il pourrait jeter dans le steam de la be 
lance comme instrument de puissance politique, il fut créé, 
en dehors de l'organisme de préparation ( AG ) existent, l'or- 
ganisme de préparation ( AG ) 1938, dans lequel, jusqu'en 1925 
11 était question, en substance, des possibilités données par 
le trhité de Versailles et, que ‘l'on n'avait pas encore mi seg 
à profit. Il s'agissait aussi de compléter l'état đes navires 
dont le genre et le nombre de batiments n'était Pas encore li- 
nités. Après l'accord naval de 1935, l'Organisme de guerre 193 


prévu fut remplacé Par un " Organisme de guerre " but final" 
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" ( Endziel ) dans lequel le nombre des navires de guerre de 


' tous les types existant et à construire devait être basé sur 
une proportion de 35 % du tonnuge existant dans ls flotte an- 
glaise., En tenant compte des possibilités budgétaires et ma- 
térielles, de la capacité des chantiers et du temps très long 
nécessaire à la construction de grands navires de guerre, on 
fixe ce but finsl provisoire à l'année 1944/1945, Ce terme 
aurait toujours pu être différé proportionnellement à la 


construction de la flotte anglaise, 


"Les différentes échéances ont uniquement une si- 
gni fication technique de la marine et ne prmettent aucune 


répercussion sur des plans politiques." 


Puis-je faire remerquer ici une petite erreur dars 
la traduction anglaise. Le mot " terminierungen " traduit " ter. 
minology " à mon avis n'est pas exact. " Terminology " anglais 
traduit le mot allemand terminologie. Je pense qu'il faudrsit 


employer " termination ". 


Q. - Témoin, est-ce que ces explications de l'Amiral 
Lohmann sont exactes ? Pouveg-vous compléter ce point de vue 


d'une façon quelconque ? 


R. =- A ce sujet, tout ce qui pouvait être dit l'a 
été. Ce sont à mon avis des préparatifs qui se font dans toutes 
les marines de guerre lorsque l'on envisage l'armement. On a 
dit - c'est dans le document 135, page l, point 2 = qu'à cause 
du Conflit germano-polonais qui s'ageravait de jour en jour il 
fallait envisager des préparatifs de la marine, 


On a dit aussi qu'à une certaine époque -= je crois 


que c'était en 1930 =- nous avions envisagé une guerre dagres… 


sion dontre la Pologne. J'ai bien dit hier que notre activité 





NT 


16/5/46 IIH I2H 
JN I2 
wrim tout entière était dirigée par la seule pensée d'une agree 
sion possible de la Pologne contre laPrusse orientale et visait 
à nous préparer contre cette attaque éventuelle. À cette époque 
une guerre contre la Pologne n'était même pas à envisagercar 
notre Wehrmacht était extrêmement mal équipée et faiblement 
armée e 

Je voudrais perler des années de 1938 à 1944-45. 
Je voudrais remarquer que l'année 1938 marquait la fin du 
plan d'armement, de la partie 1, const. uctions de navirese 
Nos premiers bateaux aureient été construits entre 1936 et 
36. 

( SIEMERS. = Pardonnez-moi, je me permettrai 


de faire remarquer qu'il s'agit du document Reeder-7 ) 


R». - Hitler disposait de son plan de 5 ans allant 
de 1933 à 1938 et qui par hasard se terminait. C'est pourcela 
qu'on a créé l'organisme dont nous parlions tout àll'heure,. 
Que ces constructions portent sur les années 35 et, 36 - ce 
que vous déduisez du document que vous avez sous les yeux = 
vient de ce que les constructions dans les chantiers navals 
derendai ent beaucoup de temps, étant donné qu'à cette époque 
Seulement nous pouvions commencer à construire des bateaux 
qui pourraient nous servir. Cela epparaftre plus arà dans dif- 
férentes de mes lettres. C'est de cela qu'on déduit que cette 
époque fut celle à laquelle on envisageait une guerre dagres- 
sion. 

Q, - Dans le document C-135, les explications qui 


sont données sont en accord avec l'accor naval germano-anglais 


Je ne me suis peut-être pas très bien exprimé. 
Si l'on dit que l'on avait envisagé de nouvelles formations, 
on voulait bien dire que c'était conforme à l'accord naval 


germano pelerais-? 


Wu lan 
l 
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IN 13 
R. - Naturellement. 


Qe - En tout cas, sous le chiffre 8, dans le docu- 


ment C-135, il y a bien lieu de comprendre que les préparatifs 
qu'envisageait la marine étaient conformes à lhccord naval qui 


avait été conclu avec l'Angleterre. 
R. - Oui. 


Q_. = J'en arrive à une autre question. Monsieur 

le Granû Amiral, quand avez-vous fait connaissance d'Hitler ? 
furent rapports 

Quelles genk vos matakirzmæ avec le National Socialisme avant 
1933 ? 

R. ~ Je fis la connaissance d'Hitler le 2 février 
1933 où je le vis pour la preniére fois et où je lui parlai. 
C'était à l'occasion des fêtes qui avaient eu lieu sur le de- 
mande du Général Von Blomberg, à la maison du chef de l'Armée, 
le Général Von Hammerstein, le soir. Au cours de cette réu- 
nion, le Ministre de la Défense du Reich, le Général ‘Von 
Blomberg présehta à Hitler les gén aux et les amiraux les 


plus anciens. 


Je reviendra là-dessus plus tard. Auparavant, je 
n'avais absolument jamais eu de relations avec le parti natio- 
nal socialiste, je connaissais uniquement le Général Klewetzow 
que j'avais connu au cours de la premiére guerre, il était 


chef d'état major de l'Artral Scheer. 
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J'étais en rapport avec lui au point de vue 
amical, et je crois que lui a été en rapport avant moi 
avec HITLER, J'entendis dmplement dire per lui qu'HITLER 
s'intéressait beaucoup aux questions de marine, et pa- 
reaissait étonmament au courant de toutes ces questions, 

Je crois aussi que LEVETZOW avait entretenu HITLER de la 
réputation de la marine de l'époques Autrement, je n'ai 
pas eu de relations avec lui. 

—We- Qu'est-ce qui vous décida M, le Grand-Ami- 
ral en 1945, à garder votre position bien que l'Etat se 
soit tourné vers le National-Socialisme et que vous n'ayiez 
pas de relations avec ce Parti ? 

R.- Il y avait le Maréchal VON HINDENBURG qui 
était Chef de la Wehrmacht, qui avait été nommé Führer 
du Plus grand Parti, en tant que Chef de la Chancellerie. 
Je crois que si j'étais allé le trouver, il aurait dit : 
"Je meretire ou j'ai l'intention de me retirer, parce 
qu'il ont nommé un nouveau Chancelier", Il aurait consi- 
déré cela comme une offense et vraiment m'aurait mis dėhors 
ou m'aurait fait quitter mon poste, Je n'avais vraiment 
pas le moindre motif de critiquer mon chef, ni de lui de- 
manderde me libérer de mon poste, sous prétexte qu'il 
avait nommé un nouveau Chencelier du Reich qui ne me plai- 
Sait pas. 

Qe- Quand, comment, et où avez-vous pour la pre- 
mière fois appris les directives d'HITLER au point de vue 
politique ? 

R.- Pour la première fois, ce 2 Février dont je 
viens de Parler, après un repas dans le maison du Général 


VON HAMMERSTEIN, On m'e présenté à lut avant le diner, 
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et eprés le diner il tint un discours assez dramatique. 

Il était accompagné du Ministre des Affaires Etrangères 

M. VON NEURATH., Il n'y avait pas d'autres membres du 
Parti avec lui. Dans son discours 11 parla tout d'abord 
de ce qu'il voulait faire, et il explique ses buts natio- 
naux et socialistes, Il parla du fait que le Reich Alle- 
mand devait obtenir l'égalité. Il parla également de la 
question suivante : qu'il ferait tout pour nous libérer 
des chaînes du Traité de Versailles, et rendre au Reich 
Allemand sa souveraineté à käintérieur, Il parla en ou- 
tre de ses buts sociaux, d'établir un socialisme profond 
dans tout le peuple allemands Il voulait élever le stan- 
dard de vie de l'ouvrier, et satisfaire aux exigences 

du paysan , de l'agriculture, Il voulait l'instauretion 
du service du travail, et surtout il voulait écarter le 
chômage, Il spéciafia tout particulièrement ceci, et c'est 
peut-être 14 le point principal de la question: que toutes 
les poaitique, aussi bien la politi que intense dus la 
politique extérieure, 11 vouladé la conduire seul. Que 

la Wehrmacht n'avait rien à faire avec cela, et que la 
Wehrmacht, à l'intérieur également, en cas detroubles 
intérieurs n'aurait pas à intervenir. Il a bien spécifié 
que la Wehrmacht devait avoir un développement calme e t 
sûr, qu'il voulait lui a ssurer ce développement, de façon 
à éviter que le Reich reste le jeu des autres nati ons à 
l'extérieur, et c'est pourquoi il jugeait nécessaire que 
la Wehrmacht se consacre à ce traveil, dans les années qui 
allaient suivre, et à préparer ce qui serait Plus tard son 
devoir, A former également, pour la défense de la patrie, 


au cas où elle serait attaquée par l'extérieur, une défense 
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solide. La Wehrmacht serait la seule qui serait armée, 
et quan à leur structure, il ne serait rien changé, 

En ce qui concerne les détails, 11 n'en donna aucun, 
c'éteit simplement une réunion au cours de laquelle on 
discutait des questions dans les grandes lignes, Il n'a 
Jamais parlé d'intentions de guerre, il n'y pensait même 
pas. Ce discours satisfit tous les auditeurs, Il parla 
du Maréchal Président VON HINDENBURG d'une façon tout à 
fait respectueuse, et nous avions vraiment l'impression 
qu'il respectatt tout particulièrement cette haute person- 
nalité. 

&sF Ce di scours fut une des bases qu'il me donna 
en ma qualité de Chef de la Marine. 

Qe- M, le Grand-Amiral, étiez-vous présent lors 
de la première conférence qui traîtei t de le marine, au- 
prés d'HITLER, et quelle fut la Position que vous prftes 
à cette Occasion, particulièrement en ce qui concerne la 
marine, 

R.- La première conférence sur la marin, je la 
tint en présence du Général von BLOMBERG dont J'étais le 
subordonné, Bn sa qualité de Chef de Défense ðu Reich, Quel- 
ques jours après - je ne peux pas vous dire exactement la 
date - mets peu de temps aprés, je recu la visite d'HITLER, 
et 11 me donna la Seconde partie des bases pour mon Comman- 
dement en Chef a venir, dens le marine, 

Je fis remarquer à HITLER l'état de la marine, Je 
lui parlai du Traité de Versailles, de la faiblesse de la 
marine, étant donné ce Traité, Je parlai des évènements po- 
litique, du Traité de Washington et du Traité de Londres, 
Ensuite vint la conférence de désarmement, Nous avons trai. 


té de ces questions, mais 11 les connaissait parfaitement 
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bien. Il me dit qu'il voulait m'exposer lesbases de sa 
politique tant au point de vue de la marine, et que la 
question était trés importante. Je me rappelle parfaite- 
tement encore des mots .., 

&.- Pas trop vite, je vous prie, 

Q.- Il me dit qu'il ne voulait en aucun cas 
arriver à des complications quelconques avec 1'Angleter- 
re, le Japon ou l'Italie, Avant tout, surtout, avec l'An- 
glette. Il voulait me documenter de cette façon, et 11 vou- 
lait essayer des 'entendre avec l'Angleterre, pour que soit 
bien fixées les forces de la Marine Allemande, et leurs 
proportions vis à vis de la Marine Anglaisey 

Il me dit aussi qu'il voulait montrer par la, 
que vis à vis de l'Angleterre, une fois pour toute, il 
reconnaissait la priorité d'une grande puissance navele 
et mondale, et qu'il Mi reconnaissait le droit d'avoir 
une force navale supérieure, mais que la Marine Allemande 
avait besoin, dans le Cadre de sa politique européenne et 
continentale d'avoir une marine, dans ces proportions mêmes, 

Ue fut pour mot le second grand motif pour lequel 
je pris le Commandement de la Marine, Quant à la question 
des forces de la merine, nous n'en parl&mes pas tout de 
Suite mais un peu plus tard. 

Cette décision d'HITLER était pour moi et pour 
toute la marine une grande Satisfaction, car elle signi- 
flait la fin de toute concurrence insensée avec toute autre 
puissance, et la possibilité d'arriver à Construire notre 
flotte d'une façon stable, Je crois que cette décision dans 
toute la marine, fut acceptée avec une grande joie et une 
immense Compréhension, et Plus tard, c test avec la méme 


comprehension que nous avons salué avec joie le Pacte avec 
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la Russie, étant donné que cette conjonctionde Pactes: 
Pacte avec le Russie, Pacte avec l'Angletèrre, formit 
pour nous un merveilleux développement de nos aspirations, 

Il y avait aussi des gens, non seulement dans 
la marine, quié talent aussi d'avis que ce serait une 
faiblesse, mais ces restrictions futent admises, comprises 
et adoptées par la plus grande partie du peuple allemand. 

Qe- M. le Grand-Mmiral, quelles étaient vos r e- 
lations personnelles avec HITLER,comment l'avez-vous ju- 
gé au cours des années ? Comment était-il à votre égard ? 

R.- Je saluais avec joie la personnalité éner- 
gique du Führer. Ilétait très intelligent., Il disposait 
d'une volonté incroyable, surtout quand 11 s 'agissait de 
traiter avec les gens 11 avait une grande psychologie. 
D'epres ce que j'ai pu observer pendant les premiéres an- 
nées ,c'était un politicien extrémement hebile, dont les 
aspirations nationales et sociales rencontreient un écho 
considérable, eussi bien dans la Wehrmacht que pertout ail- 
leurs, 

LE PRESIDENT. La Cour croit qu'on pourrait 
abréger ici. Ceci nous l'avons entendu dire par d'autres 
accusés, 

DR. SIEMERS ,- Ovi, mais je crois que l'accusé 
peut développer ici ses relations avec HITLER. Est-ce que 
le Tribunal pense que ceci n'est pas pertinent ? 

LE PRESIDENT.= Si, mais 11 pourrait le faire 


brièvement. 


DR. SIEMER.S,- Je Vous en prie, M. le Grand- 
Amiral, 


R.= Je veux simplement prouver ici combien J'es- 


timais HITLER, et Pourquoi à une certaine époque, fe ne 
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me suis pas écarté de lui, puisque c'est ce que le Minis- 
tére Public me reproche trés violemment, 

Les premiéres démarches, aussi bien au point de 
vue politique intérieure, qu'au point de v ue politique 
extérieure, éveillèrent en moi une admiration, en présence 
de son habileté politique, et év£illèrent aussi en moi 
l'espoir que de même hg A premières démarches qu'il a- 
vait faites, 11 arriverait à ses buts sans répandre de sang, 
sans complication politique, et que les problèmes de l'ave- 
Air ais 

LE PRESIDENT.= Dp SIEMERS, nous avons entendu déj: 
ce genre de point de vue sur les capacités d'HITLER, par 
la bouche de presque tous les témoins, tout ceci est en cu- 
mul. L'accusé désire-teil dire q'HITLER, lui a fait une 
grand, une trés grande impression ? Cela est suffisant, de 


reste est en cumul, 


R.- Oui, je voulais d mplement dire que dans les 


premiéres années je n'avais aucun motif de me demander si 


J'ellais rester dans ma position ou non, 


DR. _SIEMER 6 M. le Grand -Ami ral, quant aux com- 
plications qui ont surgi ensuite, nous reviendrons à cela 
plus tard. 

Re Oui, c'est cela. . 

Q-- J'ena rrive à l'accord Sermano-anglais, l'ac- 
cord naval, et je vous demanderat briévement comment cet ac- 


cord naval de 1985 a été conlu. Je vous prie de vous repor- 


ter au document RAEDER n° II, dans le Livre de Document n° T 


à la page 59, 


le Ministère Public Britannique, le voici 
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" Excellenbe, 

" J'ai l'honneur de confirmer à votre Excellence 
la réception de votre lettre de ce Jouy, par laquelle vous 
avez eu l'obligeance de me Communiquer ce qui suit au nom 
o ff 


du Gouvernement de Se Majesté du Royaume Uni : 


"Du côté britannique alors, on a dit ce qui 


"Pendant ces derniers jours, les représentants 
du Gouvernement du Reich Allemand et du Gouvernement de 
SM. dans le Royaume Uni ont eu des entretiens, dont le 
but principal était de préparer le terrain pour une con- 
férence tendant a limiter 1'armement naval. Je suis heu- 
reux de pouvoir informer aujourd'hui V.E., de l'acceptätion 
formelle par le Gouvernement de Sa Majesté dans le Royau- 
me Uni, la proposition du Gouvernement Allemand, qui, lors 
de ces entretiens a discuté de la question, 

"D'après cet accord, la force future de la flotte 
allemande par rapport 4 celle de l'ensemble de la flotte 
des membres du "Commonwealth" britannique sera de 35 Le 
Le Gouvernement de 8.M. dans le Royaume Uni considère cet- 
te proposition comme un pas en avant d'une portée consi- 
dérable quant aux restrictions futures de l'armement naval, 
Il pense en Outre, que l'unité de vues à laquelle elle 
Vient d'atteindre avec le Gouvernement du Reich Allemand, 
qu'il considére comme une unité de vues durable et défini- 
tive entre les deux Gouvernements, 


LE PRESIDENT, = Ce document bien connu, la Cour 


en prendra acte naturellement, il n'est pas nécessaire de 


le lire en entier, 
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DR. SIEMMRS.- Bien M, le Président, mais je me 
permettais de faire remarquer due d'après ce document, 


sous le chiffre 3 (f) : 
"Le Gouvernement Britannique a reconnu que le 
tonnage 
Gouvernement Allemand avait le droit d'avoir un nombre de 
sous-marins correspondant," Ce furent en son temps envi- 
ron 52.000 tonnes, 

"Le Gouvernement du Reich Allemand, en outre, 
s'engage volontairement A ne pas dépasser la proportion 
de 36 % du tonnage total," Tonnage total de ceux du Gouver- 
nement britannique. 

Est-ce que ces bases de restrictions furent consi- 
dérées par vous comme heureuses, aussi bien que par l'en- 
semble de la marine, 

B.- Oui, je l'ai déjà dit. 

Qe- Etant donné qu'une prise de position des an- 
nées précédentes a plus de poids encore, étant donné le Dro = 
cés que nous menons actuellement - je parle du document 
RAEDER n° IZ dans le Livre de Documents n° I, à la page 
64 = ceci est important, 

Il s'agit d'une lettre de l'Amtral RABDER pour 
l'instruction du Corps d'Officters, Elle est du I5 Juillet 
1955, c'est à dire un mois après la convention navale, 

RAEDER a dit alors - je cite le Paragraphe 2 = ; 

"La convention est née du désir du Führer de fixer 
à 55 contre I00 le rapport de puissance de la flotte alleman 
de et de celle de l'Empire Britannique, Cette décision prise 


en considération de le politique européenne a été le point 


de départ des négociations de Londres, C'est a elle qu'on 


s'est tenu fermement contre la résistance anglaise du début, 
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et nos exigences ont été acceptées sans restriction. 

"A la sase de la décision du Führer 11 y a la voz 
lonté d'exclure, pour l'avenir, la possibilité d'un antago- 
nisme entre l'Allem sne et l'Angleterre et de faire cesser 
définitivement une rivalité de flotte entre ces deux pays} 

Je me réfère à la page 66, je vous prie de bien 
vouloir en prendre acte : 

"Par cette convention l'Angletèrre a formellement 
approuvé la création de la marine de guerre allemande, dans 
les mesures fixées par le Führer." 

Viennent ensuite les détails. Je vous prie encore 
de vous référer à la phrase de conclusion, tout à la fin. 
Je cite : 

"Sur le t errain politique l'accord constitue 
un succès certain, parce qu'il représente le premier pas 
vers une entente pratique et parce qu'il a amené la pre- 
dis fissure dans le front rigide de nos anciens adver- 
saires, dirigé jusqu'àlors contre l'Allemagne, comme on 
l'a vu encore bien après cela." 

M. le Grand-Amirel, est-ce que ce développement 
britannique dont on Parle 14, dans les années suivantes, 
a été suivi de conséquences ? 

R.- Oui, 

«-- Je puis présenter au Tribunal le document 
RAEDER n° IS, C'est un document important qui me permet 
de renoncer à l'audition en Cour de 1'Amira] LOHMAN, 

Il figure dans le Livre de Documents n° I, page 
69. Ce document parle du développement de la flotte alle- 
mande et de l'ordre nouveau. C'est une conférence du Vice- 
Amiral LOHAMN, qui eut lieu en été I935 à l'Université Han- 


séatique de Hambourg. Je vous prie de bien vouloir prendre 


ee 
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acte de ce document dsns les points principaux. Je désire 
faire remarquer ici, que ce document a constitué un très 
grand travail. Je voudrais citer quelques passages., 

M. LOHMAN explique d'abord que sur la base de 
certaines libertés, la marine n'est plus tenue à des res- 
trictions, mais qu'HITLER ne part pas de ce point de vue. 

Je continue textuellement g 

"Le Führer a choisi une autre voie, Il a préféré 
négocier directement avec l'Angleterre, sur la forme à don- 
ner à l'armement naval allemand, l'Angleterre étant celui 
de Ses anciens adversaires qui s'est efforcé depuis des 
années de montrer de la compréhension pour notre situation 
difficile," 

Ensuite LOHMAN Parle de la convention, de sa 
publication dans la presse, ete... et je continue textuel~ 
lement : 

"La conclusion de la convention fut d'autant plus 
surprenante qu'elle exprimait le parfait accord des deux 
gouvernements. Contrairement à mints traités d'alliance 
précédents, elle ne laissait pas derrière elle plus d'a- 
mertume mue de compréhension, Le gofit du 'fairness! que 
les hommes d'Etat britanniques n'ont même pas perdu sur 
les vagues Souvent très sales de le haute politique s'est 
fait jour, face à la bonne foi sans réserve, laf ermeté di- 
gne de l'attitude allemande et le volonté de paix bassionnée 
qui anime les discours et les gestes de notre Führer, 

"Ainsi qu'autrefois s'exprimèrent dans les dis- 


cours des chefs britanniques, le respect et la considéra-= 


tion, Et celle 


la prise de position officielle, sont les voix s'élevant 
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dans les milieux d'anciens combattants anglais. 

"Un exemple : lorsqu'en Novembre I9I8 la flotte 
allemande fut reçue à Scapa Flow aux fins d'internement 
par les escadres anglaises, le chef de la flotte anglaise, 
Lord BEATTY, le grand ennemi des croiseurs de notre Ami- 
ral HIPPER, hissa le signal devenu légendaire :"N'oubliez 
pas que l'ennemi est une bête méprisable !". Et ce Grand- 
Amiral a maintes fois encore exprimé son aversion à l'en- 
contre de l'Allemagne, 

"Mais le même BEATTY déclarait le 26 Juin devant 
la Chambre des Lords : 

" tJe suis d'avis que nous devons des remercie- 
ments aux Allemands., Ils sont venus à nous les maîns ten- 
dues, déclarant qu'ils acceptaient le rapport de puis san 
ce de 5% . S'ils avaient fait d'autres propositions, nous 
n'aurions pu les en empêcher, Que d'un pays au moins, dans 
le monde entier, nous n'eyons pas à craindre de course aux 
armements c'est vraiment une chose pour laquelle on de- 
vrait être reconnaissant! ", 

Je me réfère encore à la page 75, où on parle de 
la question des $ restrictions. Il est dit : 

"Navires de ligne 55.000 tonnes", 

Cette limite joue un rôle important dans le do- 
cument du Ministère Public. Il est trés important qu'à 
côté du mot navire de ligne!, 135,000 tonnes! figurent, 

Canal de Panama', cela n'est pas si important 
que l'a bien voulu dire 1e Ministère Public. Nous vou- 
lons dire ici, que les US.A, pensaient que cette limi- 
tation de 55,000 tonnes avait un rapport avec le Canal 


de Panama, mais ce n'est pas le cas. Je reviendrai sur 


cette question de 35.000 tonnes, maintenant je ne veux 
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pas m y attarder ins longtemps. 

Je mw réfère maintenant à la page 76 : 

"Les trois Principales puissances se mirent d'ac- 
cord sur un tonnage uniforme de 52,700 tonnes. Tl est con- 
nu historiquement que la France nd 2 participa pas aux res- 
trictions de l'armement, et elle a dépassé la limite pré- 
vue pour atteindre 96.000 tonnes, la Plus grande puissance 
sous-marine du monde," 

Sur la méme page on parle encore du fait que 
l'Allemagne était d'accord pour supprimer les sous -ma rins, 
elle a toujours préconisé la suppression des sous-marins, 
Elle avait après la guerre à livrer, couler ou détruire 
par un autre moyen SI5 sous-marins., 

M. le Grand -Ami ral Pouvez-vous nous donner expli- 
cations ay suiet de ce document que je viens de citer, et 
où 11 s'agit d'un accord avec la flotte britannique ? 

Ree J'ai fait tout mon Possible pour arriver à un 
pareil accord, et j'ai voulu l'exprimer aussi à la marine 
britannique, Stest ainsi par soupes PL nouvelle bri. 
tannique me parvint, au sujet de ha mort de 1' Amira) GELLI- 
COE qui nous avait tenu tête Pendant l'autre guerre à la 
tête de la flotte britennige à ce moment-là, L'agent télé. 
graphique me servit d'intermédiaire Pour transmettre un té- 


légramm e à le marine anglaise, 


LE PRESIDENT, - 
ne 


nous aurons à Prendre, 


EF. = De toutes façons, j'ai fait tout mon possible 


pour arriver à un accord avec le flotte britannique et sur- 


tout pour que cet accord soit m&aintenug 
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Qe- Le I7 Juillet 1957, il y eut encore un 
deuxième accord naval germano-britannique. Il s'agit là 
du document RAEDER n° I4, Livre de Documents n° I, page 
8I. C'est un document très long, qui d'ailleurs n'a été 
traduit et copié que partiellement.Pour faire comprendre 
les violations reprochées par le Ministére Public, il 
faut se reporter à ce document, 

L'accord concerne la limitation de l'armement 
naval et l'échange d'informations concernant la construc- 
tion navale et l'expansion, 

Dans l'Article 4 on parle de la himitation à 
55.000 tonnes pour un vaisseau de ligne. Les Articles II 
et I2 étant donné leur caractère tout à fait technique, 
je ne les lirai pas, mais je prie le Tribunal de vouloir 
bien en prendre acte. On y trouve l'obligation dans laquel- 
le 3e trouvent les deux gOuvernements, chazue année, de 
faire une communication, et de donner des indications sur 
le programme annuel des bateaux et de la flotte. A savoir 
de parler de son progremme annuel, et quatre mois plus 
tard de donner de donner des détails sur les navires gui 
auront été faits. 

Pour faire comprendre if cette affaire de 
convention navale, et reprendre les accusations portées 
contre l'accusé RAEDER, puis-je me référer à l'Article 26. 
Cet article montre... 

=- LE PRÉSIDENT. Vous résumez cet article ? 

DR. SIEMERS.- Je ne voulais pas les lire, je vu- 

lais simplement les mettre en évidence, 


Dans ces articles 85 et 86, on parle des prescrip- 
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tions par lesquelles un des deux contrectants peut se 
retirer du contrat, Done, dés le début on avait envisa- 
gÉ que, sous certaines conditions, on pourrait se retirer 
du contrat. 

L'article 24 per exemple 1! 

"Si l'un des deux gouvernements contractant 
était entraîné dans une guerre," 

Article 25 : 

"Au cas où une puissance qui n'a pas signé cet 
accord" =- par exemple les U.S.A., la France, le Japon, 
"accepte, construit ou acquiert des bâtiments dont la lis 
mitation eu point de vue déplacement d l'eau et armement ne 
correspond pas aux ærescriptions de cet accord," 

Je me réfère à l'Article 4 qui parle de navires 
de 55.000 tonnes, Ensuite on était obligé, au cas où l'on 
envisageait de se retirer de cet accord, d'en prévenir 
l'autre contactant, Par exemple dans l'Article 25 on en- 
Visageait des mesures générales pour pouvoir ser etirer de 
ce contrat, par exemple les exigences de la sécurité na- 
tionale, et dans ce cas on déclarait que le contractant 
était autorisé a ge retirer de ce contrat, Il n'y a pas d'au- 
tres détails qui sotent utiles pour l'instant, 

SIR DAVID MAXWELL FYFE,- Vous avez parlé des modi- 
fications de l'Article 2, modification relative à une autre 
Partie, Je crois qu'il était aussi pertinent, d'après ltare 
ticle 26 que toutes les questions et modifications, devaient 


être notifiées à l'autre partie, 


LE PRESIDENT, = N'est-ce Pas ainsi Dr SIEMERS ? 
ss | 


DR, SIEVFRS, ~ Oui, je crois, 


LE PRESIDENT, . Le Ministére Public dit-4] que cet 
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accord a été rompu ? 

DR. SIEMERS.- Oui, en ce qui concerne ce que 
vient de dire SIR DAVIB, je dois faire remarquer que j'ai 
déjà mentionné cela, à savoir qu'une partie était autori- 
sée à se retirer du contrat, mais qu'elle était simplement 
obligée d'en prévenir l'eutre contractant, 

Peut-être que la chose xf a pas été entièrement 
traduite. 

En 1937, M. le Grand-Amiral, il y a eu un accord 
basé sur ce point de vue, Avez-vous conclu un deuxième ac- 
cord avec les mêmes idées, ou bien yravait-il des faits 


importants qui ont motivé la conclusion de ce deuxième ace 


R.- En 1936, les accords et les traités que l'An- 
gle terre avait conclus avec d'autres nations, venaient à 
expiration, C'est done au cours de l'ennée qu'11 fallait 
renouveler ces traités, et le fait qu'en 1957 on nous de- 


manda de signer de nouveaux traités, 


Q.- Les écouteurs ne fonctionnent pas en ce moment, 
(Courte interruption), 

Qe- Le Ministère Public vous a fait le reproche 
d'avoir violé cet accord englo-allemand, et ceci sur la base 
du document C-25, US-49, 

M, le Président, 
de Documents, 
n° IG, Le document est dis I8 Février 1958, On en a parlé main- 


tes fois eu cours du procès, Il commence ainsi : 


"Le réel tonnage des Vaisseaux de ligne "Scharnhorst. 
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Gneisenau" ang et "F/G" dépasse de 20 % dans les deux 
cas le tonnage indiqué aux Anglais," 

Ensuite, nous trouvons une liste, qui montre 
que le "Scharnhorst" a été donné comme faisait 25.000 T. 
mais qu'en réalité il en faisait SI.000,, et dans la pro- 
fondeur 11 y avait une différence d'un mètre, Le "Bis- 
marck" et le "Tirpitz" furent indiqués comme faisaht 
55.000 tonnes; ils fatsatent effectivement 2 41,700 ton- 
nes, et 11 y avait une différence de 8 cms, 

En somme, d'après ce que nous avons vu, 11 y 
a une violation considérable de cet accord. Je pars de 
ce point de vue M. le Grand-Amiral, que vous ne discute- 
rez pas cette violation du traité ? 

Re- Non, je ne la discute pas. 

Q-- A l'époque dece document, 11 n'y avait que 
quatre vaisseaux de ligne : le "Scharnhorst", le "Gneise- 
nau", le "Bismarck" et le "Tirpitz", 

-_LE_PRESIDENT.= Dr SIEMERS, il semble enco re 
à la Cour, que vous faites des déclarations au lieu de 
poser des questions au témoin, 

4 DR. SIEMERS, = Je pensais M. le Président, que 
Sur=ta je pouvais présenter mes documents, afin de faire 
connaître ce dont 11 s'agissait, et le rapport existant 
avec la question. 


J'étais sur le point de poser la question sui- 


“Est-ce que ces quatre vaisseaux de ligne, à 1146 
poque où ce document a été établi, étalent déjà en service € 

Re- Non, ils n'étatent P&S en service, 

Qe- Aucun d'esux ? 

Re- Non aucun, 

Q-- Je pense que l'on m'autorisera à faire re- 


marquer que les dates de mise en service de ces bateaux, 
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je peux les dire avec précision, tandts que le témoin 
ne peux s'en souvenir exactement. Je puis les trouver 
dans l'affidavit de LOHMAN eee 

IE PRESIDENT.- Je pense que vous devez les prou- 
ver, il ne faut pas les déclarer sans les prouver, 

DR. SIEMERS, = Oui, c'est cela, 

Je référe au document RAEDER 2, qui a été présenté au 
Tribunal, à savoir l'affidevit de LOHMAN, page 5 du Li- 
vre de Document n° I, page 8 Je cite : 

"La marine de guerre allemande, a mis en service 
dans le cadre du traité &ermano-anglais, quatre navires 
de guerre, Ci-dessous, je donne en détail les dates con- 
cernant la mise en chantier, le lancement et la mise"en 
Service dans la mesure Où je puis encore m'en souvenir 
exsactement : 

"Scharnhorst", la mise en chantier n'est pas indiquée, 
lancement le 3 Octobre 1936 
mise en service le 7 Janvier I939, 
"Gneisenau" » la mise en chantier n'est pas indiquée, 
lancement le 8 Décembre I956, 
mise en service le SI Mai 1958, 
"Bismarck", mise en chantier : Janvier 1956, 
lancement le I4 Février I959, 
mise en service le 2 Août I940. 
"Tirpitz", mise en chantier : I936, 
lancement : Ier Avril I959, 
mise en service : 1947, ” 


L'Amiral LOHMAN, ne possédait pas toutes les dates 


exactes, 
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à la lettre "H". Ce n'étaient donc pas là des préparatifs 
définitifs, 

Il y a là clairement violation de traité, c'est 
un fait, mais il faut considérer comment ces violations 
se sont produites, 

Le Ministère Public a prétendu que cette viola- 
tion de treité était criminelle parce qu'il y avait des 
intentions de guerre. Pour gagner du temps - pour ce qui 
concerne les questions techniques - puis-je avant de con- 
tinuer à interroger le témoin, dans le cedre de mes preu -= 
ves, produire le document RAEDER n° I5 ? 

À mon avis, il ressort de ce document, qu'il n'y 
avait pas là de tactiques d'agression. Le document RAEDFR 
n° I5 est un affidavit. Livre de Document n° I, page 94. 
C'est un affidavit qui a été rédigé à Hambourg, devant un 
notaire, par le Dr h.c. SUECHTING, Puis-je citer des pas- 
sages de ce document ? 

"Je suis l'ancien directeur des constructions 
navales du chantier Blom et Voss d'Hambourg. J'ai été e m- 


ployé dans cette société de I@07 à 1945, et suis très au 


endétails en ma qualité d'ingénieur, sur la cons- 


truction de navires de ligne pour la marine de guerre alle- 


Mande. 


"M. le Dr Walter SIEMERS, avocat à Hambourg, n a 


présenté le document C-23 du I8 Février 1958, en me priant 


de donner mon avis à son Sujet. Il ressort de ce document 


que la marine, contrairement à 1@ convention précédente, 


a fourni aux Anglais, sur le à éplacement et le tirant dteay 


des navies de combat "Scharnhorst" et "Gneisenau", des 





i ANUNIN 


Gii/I9 
16/5/46 


données inférieures de 20 % à la réalité. 

"Pour éclaircir la feçon dont on en est venu à 
ces déclarations, je peux exposer ce qui suit : 

"Les données commuriquées aux Anglais, qui, 
d'après la convention navalle, devaient avoir lieu 4 
mois avant la mise sur cale, se basent d'après moi, sur 
le fait que les navires de ligne "Scharnhorst" et "Gnei- 
senau" n'avaient été conçues à l'origine, qu'avec le dé- 
placement indiqué de 26.000 tonnes et un tirant d'eau 
de 7 m, 50, et le navire de ligne "F"(Bismarck) avec un 
déplacement de 55.000 tonnes et un tirant d'eau de ‘7m,90, 

"Si plus tard, ces navires de ligne, accusérent 
un déplacement et un tirant d'eau supérieurs, c 'est par 
sui te des modifications ordonnées ou désirées par la Ma- 
rine pendant l'élaboration du projet, et nécessairement 
exécutées par le service des constructions, Ces modifica- 
tions avaient pour base, le principe toujours admis par 
la Marine, que les navires de ligne devaient être cons- 
truits de façon à ce qu'ils soient le plus possible ,"in- 
submersibles". L'augmentation du tonnage n'avait pas pow 
but d'accroftre la force offensive du bateau, mais cor- 
respondeit à des mesures de défense et de protection,.& 

Je fais remarquer ici, que dans le texte anglais 
il y a une faute de traduction. Il manque le mot "not", 
Dans le texte il est dit :"L'accroissement du tonnage 
signifait ..." au lieu de "L'accroissement du tonnage ne 
signifiait pas...", 

"La marine à la logue, attache une importance 
croissante, à l'augmentation de compartiments étanches 
du corps du navire, afin d'augmenter dans la mesure des 


Possibilités, le degré d'insubmersibilité et la protec- 


tion contre les voies d'eau. 
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"Les navires de ligne eurent donc une grande 
largeur, de nombreux compartisments transversaux (avec 
Seulement dix métres d'intervalle) et une multitude de 
compartiments transversaux et longétudinaux en dehors des 
bulges. En même temps, l'épaisseur du blindage vertical 
et horizontal, est d'après mes informations, plus impor- 
tant et réparti sur de plus grandes sufaces qu'il n'ait 
d'usage dans d'autres marines, afin que l'on soit ainsi 
protégé ... 

LE PRESIDENT ,= Ces explications prouvent qu'ils 
ont été modifiés en cours de Construction, pour des rai- 
Sons techniques, Il faut savoir ce que c'est, et peu im- 
porte quelles étaient ces raisons techniques, 

DR, SIEMERS, - Pardonnez-moi M, le Président, 

Je crois que pour une Violation de traité, qui est prow ée, 
11 est important de savoir de qu lle façon on a violé ce 
traité, Je ne crois pas que pour toute violation de trai- 
té on puisse dire que ce soit un crime de guerre, Cele dé- 
pend si cette Violation de traité est un crime de guerre 
dans le sens de le Gharte, ou si elle a été faite avec 
l'intention de mener à la guerre, ou bien si c'est une vio- 
lation sans conséquence, qui à la fin s'est produite dans 
Presque tous les contrats et dans tous les traités, 

LE PRESIDENT,- La déposition sous serment est 


devant nous, nous allons la lire, mais vous avez déjà lu 


Y 


les parties qui nous intéressaient, Je crois qu'il serait 


temps de lever l'audience, Combien de temps comptez-vous 


encore parler ? 


DR. SIEMERS.- M. le Président, il m'est très dif- 


ficile de dire cela exactement, mais je suppose que demain 


au cours de la Journée, J'aurai terminé, Je pense que ce 
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sera le matin. Je vous prie Mk le Président, de bien vou- 
loir prendre en considération, qu'il m'a fallu inclure 
mes preuves documentaires dans mon témoignage. Je ferai 
tout mon possible pour aller au plus vite. 

LE PRESIDENT. = La Cour espère que wtre présen- 


tation sera aussi brève que possible, elle a déjà duré 


quelque temps. 
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mais uniquement la sécurité contre les naufrages et contre 
les piéces ennemies . 

Pour cette raison on élabora un nouveau systéme afin 
subdiviser l'aménagement intérieur des bateaux . Ainsi 
déplacement augmenta . 

D'un autre côté cela étai rès difficile pour moi, 
car nous avions projeté ces bateaux avec un déplacement 
relativement petit, car fleuves, l'Elbe , la 

.. sont très Par y bateaux avec ur 
placement ne peuvent pas rendre à t 3s les 
t ainsi que nous 

mais d'un déplacement petit, 
de taæsle déplacement augmenta 
Q.-Pendant la construction, ces 
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TEs 
Dans cet affidavit de Lohmann, les chiffres oompara- 
sont indiqués, d'après lesquels on prévoyait quel 
vaisseaux de guerre était accordé à l'Allema- 
combien ils disposaient . 
en prendre connaissance sans que je lise 
qui est déterminant, c'est qu 
anglais 1' Allemagne avai 
.750 TONNES de navires de 


+. 


‘ois croiseurs 
de 30.000 tonnes, de sorte que 
affidavit il restait un tonnage de 153.750 tonnes 
ponibles . 


Je voudrais donner une rectification 
à ltexhibit Raeder, parce que le Grand 
en lisant cet affidavit a du constater que le Vice-Amiral 
Lohmann s'était trommé dans un chiffre 
insignifiante mais pour 
je croyais nécessaire d'attire tattention du Vice-Amiral 
Lohmann sur ce fait . I 
environ ,,34.000 Tonnes , de façon à ce qu'il n'y eut 
153.750 tonnes de disponibles, mais 149.750 . 

D'aprés le traité naval, nous avions le droit de 
constmire 146.000 tonnes, le résultat n'est donc pas 
changé. L'erreur du Vice-Awiral Lohmann provient unique- 
ment du fait que comme le Tribunal le sait , dans nos 


` 


documents, nous sommes très limités . 
R. - Puis-je ajouter une phrase à mes explications 
antérieures ? Dans l'indication de ces déplacements on 


a changé, et on s'est écarté des stipulations du 


en ne donnant que les déplacements de constructions et 
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non pas le déplacement, qui, au cours de la construction 
intervenait du fait des changements . 

Qe - En plus, puis-je attirer l'attention de la Haute- 
Cour sur le fait que le Traité Naval de 1937 fut changé 
par le Procès-Verbal de Londres du 30 Juin 1938. Je me 
réfère au document " Raeder n° 16 " . Ma secrétaire me 
dit que ce doœeument n'existe pas en ce mo ment . Je le 
fournirai après l'audience . C'est le dernier ducument 
dans le premier Livre de document page g 97. Puis-je 
rappeler que le document C-23 était daté de Février 1938. 
Par ce procès-verbal de Londres sur proposition du gouver- 
nement britannique qui limitait le tonnage des vaisseaux 
de guerre . Ce tonnage a été changé parce que le gouverne- 

britannique tout aussi bien que le gouvernement alle- 

s'étaient rendus compte que 35.000 tonnes ne suffi- 
saient pas . Comme ce procès-verbal le montre, en date du 
30 Juin 1938 , le tonnage fut augmenté à 45.000 tonnes. 
C'est ainsi que quelques mois plus tard, les changements 
du dociment C-23 sont traités . 

J'en viens maintenant à un ġasumenk nouveau sujet, 
& savoir la question de votre participation aux plans et 
& la conspiration pour la conduite des guerres 
sion. Il s'agit-14, des soi-disant documents " clé 

à a 

le Ministère Public àkx£auxnixxx produits . 

Comme vous avez assisté, Grand Amiral, lors de 
discours d'Hitler, devant les commandants en chef, à celà, 
je dois vous prier de prendre position au sujet de ces 
documents . 

Le premier document, dpcument 386-PS, le soi-disant 


document Hossbach U-S n° 25 dans le livre de documents de 


la Délégation Britannique n° 10, page Y81, c'est le dis- 


cours d'Hitler, en date du 5 Novembre 1937 . 
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Grand Amiral, avez-vous vu ce document, le procès-Verb: 
d'Hossbach ? 

R. = Non , je n'ai jamais vu de,procès-verbal ou de 
décument au sujet du discours de Hitler . 

Q. - Ce document est à lapage 83 . 

R. - Officiellement, il n'y a pas eu de procès-verbal, 


c'est seulement plus tard, en 1941, si je ne me tromp 


pas, que des sténotypistes prenaient chaque parole . Il 


ne s'agit fas d'un véritable procès-verbal, car l'écrit 
prend la 5ème personne, donc c'est l'auteur qui l'a rédi- 
gé un jour apèès le discours lui-même . Le document en 
question, quoique très important, ne comporte pas, -con- 
trai rement aux autres documents - de destinataire, il 
est rédigé 5 jours aprés le discours lui-même, et ne 
comporte même pas le tampon " secret " . Pouvez-vous 
dire où ce procès-verbal a été déposé ? 

R. - Je n'ai aucune idée de ce qui se passait . Je 
ne puis simplement qu'imaginer que l'adjudant en question 
a gardé ce procès-verbal dans ses archives secrètes s» 

Q. - Au sujet de ce discours, vous n'avez qu'une 
impression générale après 8 à 9 années ee 

R. - Ouie 

Q. - Le document a été lu complètement ici par le 
Ministère Public, et contient, comme on ne peut le nier, 
des indications sérieuses pour une guerre d'agression . 
Par exemple, il est question d'un testament et d'un héri- 
tage, du problème de l'espage, des adversaires Angleterre 
et France. IL est dit que le réarmement était presque 
terminé, que le premier but était d'anéantir la Tchéco- 
slovaguie et l'Autriche . 


Je vous prie d'exposer au Tribunal comment de dis- 
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COUrS, eee. quelle était l'impression que vous reteniez de 
ce discours , dans le temps, et comment il se fait que 
vous ne croyiez pas ce discours si dangereux que par exem- 
ple Mr Von Neurath, qui lui aussi y assistait, et comment, 
malgré ce discours, vous étiez d'avis qu'Hitler continuait 
sa vieille ligne de conduite et ne t&cherait pas d'obtenir 
de solution par la force . 

R. - Puis-je d'abord que l'affirmation du ecceeoee 
qu'un groupe d'influence nazie se réunissait afin d'exami- 
ner le situation ..e... Hitler avait à peine convoqué 
les personnes citées dans le document afin de leur commu- 
niquer les possibilités politiques, et les instructions 


qu'il avait à donner . 


Je voulais dire quelque chose de général , car main- 


tenant on parlera de toute une série de discours d'Hitler 
au sujet de la façon dont il tenait ses discours. Hitler 
parlait beaucoup, il venait de trés loin, il poursuivait 
surtout avec chaque discours un but spécial. D'après son 
auditoire il était tout aussi bien un maître de la dialec- 
tiques il était tout aussi bien un maitre du bluff , il 
employait des expressions un peu fortes, également dans 

le but poursuivi il laissait toute liberté à sa fantaisie 
et à son imagination. Il se contredisait souvent dans des 
discours qui se succédaient. On ne savait jamais quelles 
étaient ses dernières intentions et ses derniers buts. Si 
bien qu'à la fin d'un tel discours il était difficile 

de le déterminer . Son discours en général, fais it plus 
d'impression sur des gens qui l'entendaient très rarement 
que sur ceux qui connaissaient déjà sa façon de parler. 

Il ne s'agissait jamais d'un conseil ou d'une conférence, 
mais comme on l'a dit toujours d'une promulgation d'ordre 


sans discussion . 
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Le but de son discours du 5 Novembre 1937 
comme le Maréchal Goering l'a dit au début, se 
Q. - Pardon, au début ? 
R». = Oui, au début de l'exposé du 5 Novembre, car 
au Führer auparavant, le Führer 
que l'Armée reçut une certaine indication d'être 
pide dans ses armements. Le 
cela allait trop lentement. L'objet du discours 
l'Autriche et la Tchécoslovaquie. Dope, il dit 
droit qu'il désirait l'anéantir . Il déclarait que 
date l#mite serait 1943 ou 1945 , qu'après cela notre 


situation allait empirer. Mais cela aurai 


deux conditions , à savoir : 1° Lorsqu'il y 


roubles intérieurs en France, 2° si en Medi- 
terrannée, à mon avis tout à fait fantisiste à laquelle 
l'Angleterre, la France , l'Italie, je crois aussi l'Es- 
paygne participaient, éclaterait . 

L'affirmation que le réarmement de l'armée et de la 
Marine et de l'aviation était presque terminé en Novembre 
937 m'est restée complètement incompréhensible, car la 

Marine n'avait pas encore un seul croiseur en service, 
et il en était de même pour l'aviation et pour l'Armée. 
Nous n'étions nullement préparés à la guerre, et une 
guerre par exemmle contre l'Angleterre eut été de la 
folie . 

En ce qui me concerne, les phrases décisives de son 
discours étaient 1° ; l'Angleterre et la France, je crois 
ont déjà abandonné la Tchécoslovaquie , et 2° je suis 
convaincu que l'Angleterre et la France ne s'en mêle- 
ront pas, et 3° le fait que peu de mois auparavant en 


Juillet 1937, le deuxiéme accord naval fut justement 
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conclu. Ces trois faits paraissaient parler avec certitude 
en faveur d'une abstention d'Hitler de solutionner d'une 
fagon belliqueuse les questions de Tchécoslovaquie et 

d& Autriche, mais qu'il essayait d'obtenir une solution 
pacifique . 

Et c'est pour cela que le discours ne me fait nulle- 
ment l'impression qu'Hitler à cette époque d lait changer 
sapolitique en passant de la politique de paix à lapoli- 
tique de guerre. 

Je peux très bien m'imaginer que Mr Von Neurath qui 
ignorait le but de ces discours ait pu obtenir une opinion 
différente. Mais rétroactivement, en y réfléchissant main- 
tenant, jepourrais également imaginer que le caractère exa- 
géré de ce discours avait justement pour but d'expulser 
Ur Von Neurath du Cabinet » parce que j'ai eu connaissance 
à ce moment-là déjà , qu'Hitler avait déjà l'intention de 
metire Von Ribentrop à la place de Mr Von Neurath, mais ce 
n'est qu'une supposition a posteriori . 

Pour moi, je ne tirai pas d'autre conclÿsion de ce dis- 
cours que ce qui suit : Reconstruction de la flotte doit 
être continuée dans le rapport de I à 3 vis à vås de l'An- 
gleterre , et une relation amicale avec l'angleterredoit 
être tentée , le traité qui vient d'être conclu doit être 
exécuté . 

Q. = Grand Amiral, on se rend compte qu'à la fin de ce 
document, au 4èma paragraphe, avant la fin » le Feld Mare- 
chal Von Blomberg , et le Colonel Général Fritsch, en ju- 
geant la situation, parlaient à plusieurs ext reprises de 
la nécessité , du fait que l'Angleterre et la France ne de- 


vaient pas être nos adversaires, et il explique par la suite 


l'envoi que Blomberg et Fritsch .... étaient inquiétés, et 


maintenant il y avait le cas rare qu'ils contredisaient 
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Hitler . Vous avez parlé à Blomberg après le discours . 
Est-il exact que Blomberg, qui malheureusement ne peut 
plus être entendu, et Fritsch qui lui aussi, est mort, 
ont vu clair dans ces éxagérations d'Hitler, et lui ont 
indiqué le danger et qu'ils vodaient prendre une certaine 
influence dans ce sens, et quel fut votre entretien à la 
suite de ce discours ? 

R. = 1° Blomberg et Fritsch .... 

Le Président . - Vous devez essayer de lui poser des 
questions indiquant déjà la réponse. Vous lui avez déjà 
exprimé la réponse , qu'tattendez-vous de lui maintenant ? 

Dr Siemers .- &xxgx Je le regrette, Monsieur le Pré- 
sident . Si je l'ai fait =- c'est un peu difficile - si 
les deux personnalités existaient encore maintenant eee. 

Le Président .- Nous ne pouvons rien à cela, au fait 
qu'ils soient morts. Mais si vous désirez savoir ce qui 
s'est produit à cette réunion , il faut que ce soit le 
témoin qui vous l'indique. Ce n'est pas vous qui devez lui 
expliquer . 

Dr Siemers . - Oui, Monsieur le Président, Merci. 

Q. - Quelle était l'impression de Blomberg ærès ce 
discours et que vous a-t-il dit à sa suite ? 

R. - Je crois que Blomberg a répondu lui-même dans 
un questionnaire pour le Feld Maréchal Keitel. Lorsque 
nous, militaires, quittions la chambre, Blomberg qui ren- 


contrait le Führer le plus souvent de nous tous a dits: 


+ à 4 FT 2 
n Eh bien, ce n'est pas si sérieux que cela , et il ne faut 


pas le prendre comme tel " . Il croyait que le Fthrer al- 
lait résoudre ces cas-là également d'une façon pacifique 
et auparavant comme le Dr Siemers l'adit , Blomberg et 
Fritsch tous deux ont attiré l'attention du Führer sur le 


fait qu'en aucun cas , l'Angleterre et la France ne devaient 
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pas s'en mêler car la Vehrmacht allemande ne pourrait pas 
leur résister . 

Je puis ajouter que volontairement je n'ai pas fait 
de tellesobjections, car cela était mon point quotidien 
que je servais au Führer si je le rencontrais. Nous devons 
suivre le cours afin d'éviter d'avoir des complications 

avec l'Angleterre et que le Führer me confirmait chaque 
fois cette intention . 

Il était critique qu'au moment où le Chef de la Direc- 
tion militaire , le Colongl Général Fritsch avait déclaré 
qu'aprés ce discours il ne voulait plus prendre ses vacan- 
ces prévues en Egypte, en hiver 1937/1938 pour raisons de 
santé . Immédiatement le Führer se retourne et lui dit : 
"Cette affaire n'est pas si sérieuse » Vous pourrez très 
bien prendre vos vacances, " ce qu'il fit d'ailleurs . Ceci 
démontrait qu'encore une fois il s'agissait de faire 
pression e 

Ceci était le discours du 5 Novembre 1937. Il n'a ni 
anéanti la Tchécoslovaquie ni anéanti l'Autriche, mais en 

9358 la question se trouva solutionnée pacifiquement, sans 
effusion de sang , avec l'accord même d'autres Puissances, 
we = in rapport avec cela, puis-je produire le docu- 
ment de l'année suivante : Exhibit " Raeder n° a>" « Un 
document connu , livre de documents n° 2, page 127 . 

Inutile que je parle de Munich mu ni autrement » car 
l'accusé n'y participait pas . Hitler et Chamberlain dé- 
clarèrent que l'accord signé hier soir , ainsi que l'accord 
naval anglo-allemand étaient considérés comme symbole du 
désir de nos deux peuples de ne plus jamis se faire la 
guerre . Le reste du document est connu . 


J'en viens alors au document produit par le Ministère 
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Public, le deuxième produit, n° L-79, le soi-disant 
"petit Schmundt " C'est 1! US-27, Livre de Documents 
de la Délégation Britannique n° 10 » page 24 4 


Malgré son importance, ce document a été co mplè tement 


“ 


Xfu lu par le Ministère Public, de façon à ce que je ne 


désirerais plus en parler. Ce document se trouve dans le 
Livre de la page 76 du Livre n° 10, Il y est question 
que d'autres succès ne pouvaient plus être obtenus sans 
effusion de sang. Cela en date du 25 Mai 1939. Que 
Dantzig n'était pas séulement l'objectif, mais ... 

Le Président += Je crois que vous nous 
une fausse indication. Celle que nous 

nt 10 page 24, Voilà ce qui nous est pervenu. 

je suppose. 

Dr Siemmer . = 74, oui, Mons 
m'excuse e 

Q. - On parle de l'espace vital et que ke problème 
de Pologne pouvait être séparé. Hitler déclara qu'à hha 
première occasion , la Pologne allait être a! aquée . 

Malheureusement, c'est re une fois un document 
ne porta iS iate . Savez-vous quand le Lieutenant 
Colonel 1 fait ce rapport ? 

Le Président . Pourquoi dites-vous que ce document 
porte gas de date ? 

Dr Siemers . - Monsieur le Président , il n'y a pas 
la date de l'élaboration de ce document, de sa rédaction, 
Il n'est question que de la conférence du 23 Mai, Dans 
le cas de Hossbach, la conférence eut lieu le 5 Novembre 
et a éti Ligé jours plus tard, d'ærès ses souvenirs 
le 10 Novembre . Chez Schmundt, nous ne savons même pas 
si c'est après 5 jours ou après 4 semaines qu'il l'a 


rédigée. 
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Le Président .- Y a-t-il un témoignage 


UE | S 
qui 


ment relatif à la Conférence/eut lieu le 5 
2 jours plus tard 
Qe — Non, le document du 5 Novembre 

été rédigé 5 jours plus tar Le 
haut la date " Berlin le 10 Novembre 
Procès-Verbal de la Conférence de la 
en date du 5 Novembre 1937 " Si 
y a donc des 

Siemers au témoin . Chez Schmundt il n'y a pas 

« Vous ne savez pas si cela était rédigé. Vous ne 

avez jamais vu avant cette 
Non. 


Ce document contient-il une reproduction exacte 


dims oe Ta Dante s Adan an es E +7 v% LT = cas ; 
vous Lespolnts dt | sours Hitler, ou bien ce que 


avez pour le document Hossbach est également valable 
celui-ci ? 
- Cest encore bien plus fortement valable pour 
ce document, à mon avis, c'est le document le moins clair 
au sujet d'un discours d'Hitler, le mpins clair qui 
car une partie de l'exposé n'a aucun sens, comme 
je désirais le prouver . L'adjudant a écrit que son 
rapport n'était fait que d'après le sens . 

Q. — C'est au milieu de la première page où 
" Rapport d'après le sens du discours " , 

Puis-je vous demander d'exposer au Tribÿnal quelle 
fut J'impression que ce discours fit sur votre personne, 
et que malgré cela vous ne croyiez toujours pas qu'Hitler 
projetait une guerre d'agression ? 


R. = Je voudrais vous dire que vous trouverez la 
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remarque, qu'au sujet de l'exécution ultérieure du plan, 
aucun conseil .... dans ce cas , cela ne rend nullement 


4 


le véritable caractère du discours . Le du discours 


dans sa première partie est parfaitement incommréhensible . 


Tandis qu'en 1937, on indiquait comme date limite 1943/5 
sous certaines conditions invraisemblables,une date anté- 
rieure, Hitler parle ici de 15 à 20 ans pendant lesqueë- 
xez la solution devait intervenir. Il dit que la Pologne 
était toujours du côté des adversaires mal gré le traité 
d'amitié,"ses intentions étaient d'exploiter tout,contre 
nous# . C'est pour cela qu'à la première opportunité, il 
désirait attaquer la Pologne . r eme de la Pologne 
ne pouvait être séparé de la diverg avec l'Ouest, mais 
divergence éclate au même moment. 
au cours d'un cYonflit sermano-po- 
rre avec l'Ouest soit exckue . Cette guerre 
sera dirigée, premièrement contre l'Angleterre et contre 
la France, mais il dit que par la Pologne il ne fallait 
pas rentrer dans une guerre avec l'Angleterre, une guerre 
sur deux grands fronts comme les hommes incapables de 1914 
l'avaient fait . Ensuite, l'Angleterre, et ceci est ré a- 
tivenent nouveau, l'Angleterre est le moteur qui tourne 
l'Allemagne . Préparer la longue guerre, à côté 
l'attaque par surprise, probablement sur l'Angleterre . 
ait énorme, est qui il fallait essayer, au début 
d'une telle guerre , porter un coup décisif contre l'An- 
gleterre, le but est toujours de faire agenouiller 1*An- 
gleterre dans une partie tout & fait nouvelle . 
Le Président s- Docteur Siemers, l'accusé semble citer 
le document au liet de présenter ses arguments au sujet 


de ce document. Ce n'est pas ce que nous avons l'inten- 
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tion de lui entendre dire. Il peut nous raconter tout ce 
qu'il veut concernant ce qui s'est passé au cours de cette 
réunion. 

Dr Siemers . - A l'aide de ce document, il dit les 
idées confuses d'Hitler. Il indique les contradiætions 
contenues dans son discours... 

Le Président .- C'est un point de discussion . Je 
veux faire remarquer qu'il y a contradiction entre une 
partie et une autre . Il nous a déjà dit qu'un discours 
était en contradiction avec un autre, et cela nous inté- 
resse peu de savoir qu'il y ades contradictions dans 
ses discours . 

Dr Siemers .- N'importe-$-il pas que les exposés 
peu clairs d'Hitler aient-eu un tel effet sur le témoin? 
Alors la tendance générale quenous désirons donner ici 
est peut-être exacte ? Si je comprends bien le témoin, 
Hitler a du avoir des arrière-pensées en exposant des 

discours si peu clairs devant les Commandants en Chef . 

Qe - Je crois, Grand Amira » que nous pouvons abré- 
ger, et suivant le désir du Tribunal, n'exposer tout 
simplement que les effets que vous avez ressentis » et 
ce qui, d'après votre avis, est en rapport avec ce docu- 
ment s» 

R. - Je désirais démontrer par les phrases que je 
citais , le peu de clarté de toutes ces idées, 
de la seconde partie de ce discours, une série 
académiques et doctrinaires sur la conduite de guerre sont 
exprimées et qui se terminent par le fait qui était tou- 
jours le désir d'Hitler de créer un Etat-Major d'Etudes 


à 1'O.K.W. qui devait traiter de toutes ces idées sprépa- 


PETER de la guerre , armes différentes, etc es à l'ex 
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clusion des Etats-Majors générauxdvec 

pas travailler. Il désirait tenir ses 

mains, c'était donc la raison de l'établissement d'un 
Etat-Major d'Etudes , qui était la base de ces études . 


Le Président - Dr 


semble que tout ceci ne constitue que des 
des matiéres & discussion sur la valeur du docu- 
Il peut nous exprimer quoi que ce 
nir de ce qui s'est produit 
nous intéresse, mais nous ne lui demandons pas 


de la valeur du docuhent e 


qu'Hitler avait 
Président . -IL peut nous dire qu'il ne les 

comprises , ou qu'il ne les a pas considérées comme sincère 

Dr Siemers . : ? pos, je voudrais indiquer que 
le témoin attirait l'attention sur ce point, car c'était le 
seul paggage #¥°1e Ministère Public n'a pas lu. Les 
de l'Etat-Major d'Etudes n'ont pas été lues, 
frappé à l'époque . Cet Etat-Major d'Etudes était l'inten- 
tion réelle d'Hitler . 

Q. - Est-ce qu'à la suite de ce discours, Grand Ami- 
ral, votre sort fut changé d'une façon ou d'une autre 

R. - Non. La conclusion était $ 1° le programme de 
constructions navales doit être continué de la même façon 
que celle dont Hitler l'envisageait, et 2° le programme 
doit être limité aux années 1943 /44 . C'était la décla- 


ration positive que je devais prendre pour moi . 
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A cette époque, j'étais profondément impressionné par 
le discours d'Hitler, tenu à Hambourg, lors du lancement 
du bateau " Bismark " , et où il infsrmat affirmait que 
la Werchmacht , comme instrument le plus fort de la guerre 
devait maintenir la paix d'une véritable justice, et devait 
la protéger. C'était,à outte époque, à propos des inten- 
tions d'Hitler, ce qui m'avait le plus frappé . 

Q. - La flotte était-elle capable à cette époque ? 


- La flotte était complètement incapable . 


document , qui n'ont pas été lus, et auxquels 
vous attachez de l'importance . Il vous est possible de 
le dire maintenant, et pour le reste, tout ce qui apparait 
bon au Tribunal est que vous fassiez unedemande à l'accu- 
sé concernant ces souvenirs sur ce qui s'est produit au 
cours de ces réunions.S'Il peut compléter le document quant 
à ce qui s'est produit au cours de la réunion , il n'a 


qu'à le faire, le Tribunal ne peut vous empêcher de chter 
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DR BTEMERSe - J'ai simplement compris que 
le témoinne se souvenait pas que le Study=Staff ait ótó mn 
tionné; meis après avoir vu le document le témoin indique 
que l'étet-mejor est bien citée Je crois que c'est ainsi 
qu 'onpeut e xpliquer le malentendu. Je puis lire le phrase en 


question ? 
LE PRESTDANTe - Oui, vous pouvez lire. 


DR STEMERSe = À le fin du document il ait : 

Ces études ne doivent pes être faites per l'état-major 
génsral. Le secret ne serait plus aranti. Le Fuehrer a done 
décidé de créer un petit dtat-major d'études à l1'OKW qui 
compa terait des réprésentents des trois perties de l'armée 
et aui de temps en temps consulterait les trois commen dan ts 
en chef,ou bien les commend ents d'état-majore L' 6t et-major 
doit renseigner d'une façon courante le Fuehrer; 1' état-me jor 


prépere les opéretions. 


LF PRRSIDYNT. - Un instent... Ily a un passage 
qui manque dens le treductionenglaise. Dans l' exempläire, j'ai 
ces studes ne dotvent pes être laissées au soin de lf étate 
mejor ganéral; le serrait plus geranti; le Fuehrer a décidé 
d'établir une petite formation d'études à l' OK." C'est 


très importept.Veuillez continuer. 
sur 


DR STEMERSe - Alors cette phrase là fnl'és 
tet-mej or d'studes¥ est omise per la treductionancleise. 
"le but de certeines ordonnences regerde telle zcne à 1 ex- 
ception d cet otét-mejore;cependent si l'armement de l'edver- 
Seire eugmente,1lf errivere un Jour à asaxfinerxxzx le fin de 


SeS ressources, et les nôtres grendiront .Nous pourrons ree 
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? 
eruter(en Frence)120,000 hommes.Nous ne rentrerons pes dans 


une guerre,meis serons cepeble d'en avoir um. Cet 6tet-major 
d'études , en effet, éliminere les commendents en chef." Et 


voilà ce qu'Hitler diseit enl943 ou 1944, 


Ae - Ši je suis bieninformé le reste a ét lu 
per le Ministère Public. btordre générel,le règle fondement aq 
le éteit de tenir tout secret, et à le fin, le progremme 
de constructionnevele ne devait pas être changé et l'æmement 
devait être établi jusqu'en194s, 1944./Si à cette époque 
Hitler projetsit une guerre d'agression n'aura 1t-11 pes 


du forcer une certeine constructicnnevale ? 


Re = Naturellement, ilaureit dû fo cer tout 


le programme de le Marine. 


Qe - Est-ce que spé cialement le construction 


des sous-marins eurait dû être forcée ? 
Re = Mais si} et surtout, netuellement. 


Qe = Combienevie -vous de sous-marins à cette 


Re = 26, je crois. 


Qe =- Si je me souviens bien, le C Grmd Amirel 
Doenitz a répondu qu'il y avait 15 sous-parins pour l'Atlenti- 


que, et en général 26. 


Grend Amirel, enhiver 1938-1939, avez-vous 
eu unentretiea evec Neuville Henderson eu sujet d'une décla- 


ration concernant l'Allemagne et l'Angleterre ? 


Re - Oui, wre brève conversation lors d'une 
réceptioncuez le Fuehrer avec l'Ambassedeur Henderson et M 
VonNeurath, et on a discuté de le question de savoir si 


l'Angleterre ne désireit pes déterminer les xsistionsxx 
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les proportions de le flotte anglaise de 1 à 3, et ne vou= 
leit pes en déduire des xsixkiax conséquences pour notre 
accord mutuel. Henderson a répondu à un de nous qui perleit 
de ces auestions :"oui, cele à l'evenir se démontrerait 


lors d'un ersglement des questions coloniales". 


Je repportai eette réponse plus terdeu 
Fuehrer afin de n'en servir pour meintenir une politique 


emicele à légerd de lAnsleterre. 
Qe = Nous sommes maintensnt en été 1939, 


Grand-Amirel, am cours de l'été eprès le discours du2s 


me 1939, avies-vous avec Hitler, concernent le dagsmxx 


denger imminent de guerre, eu des conversations ? qu'evez- 


vous dit ? 


Re - Loraque je parlais æ Fuehrer je 
treiteis toujours de la question engleise, Je désirais 
toujours le conveinere qu'il était possible de mai ntenir 
une politique pacifique avec 1" Angleterre comme il 1'a- 
vait demendé lui-mème eu début de son gouvernement. Il me 
eonfirma chaque fois qu'à l'avenir cela était dans ses in- 
tentions de faire une politique pecifique avec ce pays, 
et il me laissa toujours croire qu'undenger de conflit 
avec l'Angleterre n'existait pas toujours, tout eu moins qu!’ 


à cette époque il n'y avait aucun danger- 


Qe - J'enviens maintenant eu troisième 
document : discours d'Hitler dznaxix devant les commandants 
Supr emes le 22 aout 1939 à Oberselzburg. Il s'egit de 
deux documents 1014 et 798 PS. 1014 -PS est US-30, et le 
document 10-A page 269 et 798 PS est US=-29 et le document 
10-A ,pe 266. 
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Au sujet de ce document 1@14 PS que je prends dans 
l'originel tel que le Ministère Public l'e produit, je dési= 
rerais feire une demande formelle. Ce numéro 1014 PS est dans 
le procés-verbel allemand pe 194,dans le procès-verbal an- 
gleis pe371. Contre l'utilisetionde ce document je fais des 
obfections. Je prie de retirer ce procès-verbel pour les 


raisons suiventes ‘iece« 


LE PRESIDENTs - De quel document perlez-vous 
maintenent ? 1014 PS ? 


DR _SIE“ERS. -X@X#xX Livre de Document 10-A p.269. 


US-30. 
LE_PRESIDENRe - Très bien,alors quelles sont vos reisons ? 


DR SIERS, - Le défaut dont on perle déjà dans 


les autres documents est encore plus grand ici. Ce document 


n'est rien d'autre que deux morceaux de papier avec l'en- 


t ete :2ème discours du Fuehrer, le 22 aout 1939. L'original 
n'a pas d'en-tête, n' a pas de numero de journal, n'e pes de 


tempon secret, n'a pas de signeture, n'a pasde date. 


LE PRESIDENT. - Le Tribunal aimereit voir l'o- 
riginel . 


DR SIEMERSe - Iln'a pes de dete, pes de signeture, 
dans l'original, pas de signe disent d'ow il émane. Un texte 
"Second discours...." bien qu l'onsache qu'Hitler n'a fait 


qu'un discowrse Il n'y a même pes une page et demi... 


LE PRESIDENT,. Pourquoi dites-vous qu'il n'y a 
pes de date: cele feit partie du document même qui précise 


ce discours prononcé per le Fuehrer le 22 aout 1939. 
DR SIFMERSe- Ily l'en-tête, meis pas de date. 


LE PRESIDENT. Ah, bon $ une date ? 
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DR SIFMERSe = Pas de dete, cer ce procés-werbel 
eété rédigé seulement à la date de ce discours. 


Plaise 
à le Cour, dans tous les documents que le 


Miristére public a produit,partout mème dens les procés-verbeux 
yous trouverez le date de la réunion et la date de la rédec- 
tion du procès-verbel. En outre, l'endroit oú ce procès-verbel 
a été rédigé, le nom de celui qui l'e rédigé,une indicet iondu 
secret, quelaue chose... Il est précisé qu'Hitler & perlé 
pendent deux heures et demi. Je crois qu'il est générelement 
connu qu'Hitler perleit très vite. Il est impossible qu'un 
procès-verbal ne comporte qu'une page et demi s'il doit rendre 
en proximetivement le contenu d'undiscours de deux heures et 
demie. Je soumettreit l'original du document 789 PS. Je ne 
suis pes un expert en écriture, ni un expert enmechine, mais 
il est visible que ce document yak ne porte pas non plus de 


signature et nas ne savons pas non plus d'où il scmene. 


LE PRESIDENTe - C'est un document saisi 
per les forces elliées. Vous dites que vous ne savez pas 
d'of il émene. C'est un document dont nas nous sommes empa- 
rés, il est couvert par la décleration sous serment concer- 


nent tous les documents pris dens les mêmes conditions. 


DR SIEMERSe - Oui, je serais reœ nnaissent 
eu Ministère Public que pour un document aussi importent il 
ait l'eamebilité, afin de déterminer tous les repports et les 
faits historiques, d'indiquer d'or cele provient, cer ce 


n'est pes signé ni per Sehmundt ni per RHossbeche Il n'y a 


pes de numéro mk meis seulement des feuilles éparpillées. 


LE PRESIDENT. - Je ne sais passi le Minis- 
tère Public peut le faire, meis 11 me ns qu'il est un 


Mwoa 


peu terā pour présenter cette requête./ Je ne sais pas 
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quelles sont les origines exactes de ce document., mais je 
pense due nous pourrons avoir quelaues renseignements là- 
dessus, si le Président nous invite A le feire, meis comme 
11 a bien voulu tie remerquer c'est un document 
dont les forces alliées se sont emperées; flest couvert per 
l'affidavit ginérel. Iln'y a pas d ‘objectionpour son adm 
sibioité. 


LE PRESIDENTe - Le Tribunel eimerait savoir 
of a ótó trouvé le document;il est possible de le préciser 


maintenant. 


M._DODDe - Nous ferons notre possible pour 


vérifier ce point. 


DR £IFMERS e - Monsieur le Président, Me Dood 
a dit tout à l'heure que j'dlevais très tera monobjectione 
Je crois me souvenir exsctement qu'à plusieurs reprises 


on a fait des objections..... 


LE PRESIDENT. - Je crois que c'est moi qui 


ai fait cette remerque, ce n'est pes M. Dodd . 


DR SIBMERSe - Je vous dememe perdon ... Je 
crois qu'à plusieurs reprises le Ministère Public, le défen~ 
se eu moment de l'exposé du Ministère Publice a fit des ob- 
jections et a indiaus que tentesx tous les feits pouvei ent 
“etre produits per la défense à une date ultérieure eu moment 


oú les défenseurs mm perleient. 


LE PRESIDENT. = Je vo leis simplement dire 
qu'il ne serait peut-“etre pes possible en ce mownt de vé- 
rifier exactement d'om vient le document. Si œtte question 
avait été posée bienplus tôt,11 aurait été peuttetre possi- 


ble de faire le recherche, 
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Avez-vous autre chose à ajouter sur les raisons 


pour lesquelles ces documents devraient etre écartés du 


dossier. 


Re- Oui, je voudrais indiquer, Monsieur le Prési- 
dent, que je ne l'ai pas fait pour des reisons formelles, 
mais c'est une raison fondementele. Dans ce document les 
paroles les plus graves ont été pxx répétées pendant 5 ou 
6 mois per l'eccusetions "destruction de le Pologne en pre- 
mier plen, déplacement des forces de subsistence pour attein- 
dre une ligne déterminée", Ces paroles n'ont pes étó dites. 
Un tel but comme objectif de guerre n'aurait res 446 tolurs 
per les commendents en chef allemands . C'est pour cela qu'il 


importe de déterminer si ce document est vsoridique. 


Puis-je à ce prpos rappeler qu'une troisième ver- 
sion de ce discours & 6té citée (1-3), et qu'elle a passé 
dens le presse, devant l'opinionpublijue mondialee On reproch 
ce discours grotesque et brutel,selon l'expression employée, 
et c'est pour cele que je xrois qu'il est dens l'intir et 


de le veérité historique de déterminer si Hitler dens cette 
forme affreuse a fait son discours. 


Réellement, j'avoue qu'il s'est servide beeucoup 
de paroles dures,meis il n'e pes employé de tels termes et 
cela pour le réputetion des commandants en chefs présents 


est d'une importance cepitele/ 


J'ettire encore l'attention sur les paroles sui- 
ventes oqui disent :"fermez vos coeurs contre la pitié, s0- 
yez bruteux". De telles paroles n'ont jamais été employées 
Un témoin, l'emirel Boehm pourra le prouver. Je prie done 
le Cour de décider gue ma demande que ce eocument soit 


supprimé. Je voudreis encore dire aue le document est 
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cité enbeeucoup d'endroits du procès-verbal. Si le vénérée 
Cour le désire, *# devrei rechercher ces pességese Je n'en & 
que 4 ou $ dens le procès-verbal, meis sic'est nécesseire 

je serei obligé d'indiquer tous les pesseges du procès-verbal 


Le document est reproduit à la pe 371. 


LF PRESIDENTs - Je ne crois pas due vous a= 
yez à vous donner cette peine. Le question en ce moment est 
seulement de sevoir si ce document doit être écerté du procès 
verbal. Lorsque nous eneurons décidé nous saurons trouverà 
quel endroit exect 11 se situe. Est-ce que c'est cela que vous 


désirez ? 


4 


Re- Encore une question eu Grend Amiral Reeder 
bea xopportxanextaxnkanaxdex Les peroles que je viens de ci- 
ter :"Soyez bruteux, Sliminer les forces vives". .™ dist -ce 
que dens le discours d'Hitler, ces peroles ont été employées 


per Hitler" ? 


Re - À mon avis, none Je crois aue 1° Amirel 
Boehm a produit une forme de ce discourse le mème eprès-midi 
of le discours a eu lieu,et je crois que c'est cette forme 


qui correspond le plus à le vérité. 


Oe - Plaise à la Cour, afin ät éclaircir cette 
question, je remets comme document Reeder Exhibit n° 27, 
Document Livre 2, pe 144 une reproduction en règle de ce 
discours. 

Re - Vulez-vous me donner le Livre de Decu- 


ment 11 ? 


© 


ag - Le manuscrit du Ginsrel Asirel Bormann 
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Boehm? Il éteit présent lors du discours d'Hitler le 22 aut 
1°39. il e pris des notes du discours. Il les consigna sous 
le forme présente,le 22 aout 1939 à l'Hotel Vier Jahreszeiten 
à Munich. J'ai euthentifis la copie de l'originel qui se 


trouve entre les mains de l'amiral Boehme Tl a été cité comme 


que 
témoin pour d'eutres questions. Il confirmere/le discours 


a ótó prononcé sous le forme ^ue vous voyez icie 
Le compare {son des deux documents proue que 
toutes les paroles "attitude brutale" ne sont pes dans ce 


discours. et montre en outre Jue sses 


SIR NAVIN, Monsieur le Président, certaine- 
ment cette pertie de l'argument du Nr Siemers,disant qu'une 
coMpér= ison avec le document montre ceci ou cela,& mon sens, 
après lecture du rapport de l'amiral Boehm, contient 1" essentie 
de touts les idées exprimées dens le Compte-rendu que nous 
evons produit nous, mais en tout cas il ne saurait s'agir d'une 
compéraisonantrex d'un fait. J'eureis beaucoup à dire là-dessus 
q'il y avait lieu de comparer les deux documents én déteil,msis 
entout respect au ribunal, il me semble que nous n’ avons pes 


lieude le faire. 


LE FRESIDENT. = Je ous remercie, Sir David, 
nous aimerions savoir si le docteur Siemers q quelque chose à 


dire sur cette question. 


DR_SIEMERSe = Une compere ison des documents 
avec 798-PS , eussi, laforme la plus longue et le meilleure 


admise per le Ministère Publique...» 


LE PRESINENT. - Une simple compereison des 
deux ou trois documents ne nous eide pes énormément pour dirie 
ger ce Qui est authentique.Nous conneissons les feits qui sont 
dens le document; c'est undocument allemend seisi per mi d'au 


tres documents allemands. 
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DR STEMERS, = Je comprends; je ne faisais cet 
e xposé simplement que pour démontrer que je proteste ps pour des 
reisons formelles , meis parce que les faits sont vraiment très 


importantse 


LE PRESTDANTe = Il vous Sera possible de feire 
valoir ces erguments lorsque vous ferez votre discours et lorsque 
vous donnerez votre eppréciation aur le point que nous devons at= 
tacher à ces divers documents. Nous ne voyons pes de raison pour 

nous ette cher deventege à la versionedoptée per l'emirel Boehm 


pes plus d'elleurs qu'à une autre. 


Re - Exect. Mais pour justifier me demende 
cerectè re 
formelle je me réfère eu ass Resdaxr du document remis. 


LF_PRASTDENTe - Oui, très biens 


La requête tendent à rejeter le document 1014- 
PS est refusse. 


“nous suSpendons maintenant l'audience- 
“l'eudience est suspendue pendent 15 m.) 


“LE PRESTDFNTe = Le Ministère Public a compris 
qhe le Cour désirereit evoir des renseignements concernant l'origine 


du document.? 
STR DAVTD MAXWETL-FYFEe = Oui, nous al lons 


felre notre possible pour l'obtenir. 


LE PRESTDENTs = Et aussi pour le éocument 


SIR_DAVTD MAXWET.L-FYFEe = Oui, d'accords 


DR STEMERSs = Monsieur le Grand Amirel, 


jə vous ai parlé du document Reeder-°7.VYous avez lu ce discourse 
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Est-ce due le compte-rendu d'eprès vos souvenirs est exact dens 


ces grendes lignes ? 


Re - Oui, à mon avis, c'est là le résumé qui 
est le plus près de le réalité, Je me rerpelle tout perticuliè- 
rement qu'Hitler pour une grande pertie dens ses explications a 
perlé de la question que le Frence et 1° Angleterre nxacasstareit 
asx n'attaquerait pes , et il a cité les raisons pour leur non= 
intervention.Ile donné une grande quantité de motifs pour justi- 
fier ces assertions, ekxdansrxsexx xpiirekionmx je suis persuadé 
qu'on trouver Las iv tes compte-rendus de son discours 


les memes motifs et les memes explicetions. 


Qe - Dens le discours dx US-29, il dit : 
"Je crains seulement qu'au dernier moment un individu mel pensent 
fesse du tort." Etes-vous auœurent de cele ? Je n'ai pes re- 
merqué qu'il ait dit ce mot ? Il n'utiliseit pes cette expression 


dens ses discours. 


Qe - D'autre part, dans le compte-rendu 
de Boehm on dit ceci qu'Hitler se décide à attaquer la Pologne. 
Je puis vous prier encore de nous décrire brièvement votre impres- 
Sion sur le discours qu'il a fait alors, et pourquoi malgré cela 
mélers ce discours agressif, vous evez gardé votre commandement 


de chef de lu karine. 


Re- J'eveis sens aucun doute l'impression 
que le situation éteit très sérieuse ót tendue.Du fait cependent 
que Hitler dans son discours vouleit prou er que la France et 1 
Allen gne n'avaient pes l'intention de nous attaquer, et que d'eu- 
tre part il y avait eussi le feit que le Ministre des Affaires 


Etrangères Ribbentrop, le jour m eme svaitesseyé d'atteindre Moscou 
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pour siener là-bas le pacte, me donmient sinsi l'espérence qu'il 

y eveit là une rrende intentionpolitigw de le p rt de Hitler 

et que Sens eucun doute, il erriverait une fois de plus à treiter 
ces questions d'une meniére pacifique sontræ comme les précédentes. 
“C'est pourquoi je n'aveis eucun motif à ce moment là de me retirer. 


J'eurais considéré cele comme une pére désertione 


DR S IEMERSe - Messieurs, de le Cour, à cette 
occasion je perle de mes documents Reeder Exhibi t-28 et £9,et je vous 
prie de bien vouloir prendre ecte de ces documents sens qu'onen don- 


ne deventege de détails ici à le lectures 
Le Ministére Public a présents le document 455... 


SIR DVID.- Lesdocuments sur lesquels le docteur 
Siemers vient de parler sont des documents N° 29 et 28. Le docu- 
ment 28 est unmemorendum du Générel Gemelin. Le second est une lettre 
du Gsnérel Weygend au général Gamelin, du 9 septembre 1939. Vous 
vous Souviendrez que le Ministère public avait poss des objections 
à ces documents comme n' Stent pas pertinents et le Ministère Public 
aveit maintenu ses objections. Je ne veux p as interrompre le contre 
interrogatoire du Dr Siemers plus qu'il n'est nécesseire. Je demende 
& le Cow de prendre ecte de ces documents, et n'ai pes l'intention 
de les utiliser; 11 sera peut-être pretique de ne pas interrompre 1! 
interrogatoire, mais j'indique que nous méintenons nos objections 


contre ces documents» 


LF PRESIDENT. la situation est-felle qu' ils 
pourraient être traduits et introduits daexemkxkex*rthumrkx dens 


Livre de Document ? 


SIR N AVIDe= Aucun ordre complément 4 re n'a 


donné, mais nous faisons toujours objection contre ce document. 


LE PRESIDENT. = Nous pourrions peut-étre nas 
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en occuper meintenente 


DR_STEMERSe + fe crois pouvoir dire quelaue chose à 


ce sujet. 


LE PRESTNENT. = Nous allons nous occuper d'ebord 


de l'objection et ensuite vous direz ce que vous aurez à dire. 


DR STIMERS« = Oui, c'est une question uniquement 
deeformelitése Je crois simplement que Sir David a vait une erreur 
encitant le document n° °8. Je n'ei pas du tout d'objections là-dessus 
meis je perle du document 29. Je crois we le Ministère Public n'a 


d'autres objections que contre le document 29. 


SIR DAVINe= Il e reism; nous n'avons su aucune 
objection pour le traduction de 28, mais 11 est de le même cetégorie 
nue 29, et nous vons toujours des objections contre celui-là. Le 
numdro 28 est une lettre ;vous avez raison,je suis d'accord, c'est 
une lettre du Générel Gemelin adressée à M.Deledier endate du ler 
septembre L939. dens lequelle le général Gemelin donne sonpoint de 
vue concernent le problème des neutrali: $s de le Belgique et du Lue 
xembourg,et sonpoint de vue n'est pas le même que celui du Gouvernement 
frencaise Je souligne que cette opinion du Générel Gemelinest trés 
éloignée des. buts de ce procès, et ne peut être pertinente per sa 


neture, se situetion et que ce document qui dete, d'après ce que je 


comprends des vérificetions du Docteur Siemers (pe 158) est extreit 


au Livre Blanc du Ministère des Affaires Etrengères de 1' Allemagne .Il 
provient des archives secrètes de l'Etat-iajor genvrel frençeis, 11 


n'eureit pu “etre cepturé qu'après le mois de juin lo4n. 
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SIR DAVID MAXWELI-FYFE.- Donc, comme deuxième raison 
tèla ne peut être pertinent et n'a pu influencer l'opinion 
&e l'accusé RAEDER au mois de Septembre 1939. 

Le deuxième document est, comme je l'ai dit, une 
du général WEYGAND, qui était à ce moment-là Commandant en 
chef des troupes françaises du Levant. Cette lettre est 
adressée au général GAMELIN. Elle parle de plans du général 
GAMELIN concernant des opérations milit-ires possibles en 
Grèce. Ces opérations n'ont pes eu lieu avent le mois de 
Juin 1940, lorsque l'armistice fut signé par le Maréchal 

pour le 
PETAIN pour une partie du peuple français mais pas mm peuple 
entier. 

Ce document ne peut être pertinent, surtout concernent 
le mois d'Octobre 1940 lorsque la Grèce fut envahie par 
les Italiens, et la situation en fin 1940 et depuis 1941, 
lors de l'invasion de la Grèce, a été prise en considération 
dans les directives et dons les ordres d'opérations allemands 
qui ont été présentés devant la Cour. 

Ceci est 1" première question. Le même deuxième question 
s'applique, d'après laquelle ces documents ont été capturés 
et n'ont pu être capturés avant le fix dois de Juin 1940, 
donc ne peuvent rien avoir affaire avec l'état d'esprit de 

cet accusé aw mois d'Août et Septembre 1939. 

Je viens de faire une liste des documents contre les- 
quels nous avons soulevé des objections. IL y a une ou deux 
rdditions que mes colltgees français m'ont demandé de faire; 
je m'en oceuperai a moment opportun, 

J'aimersis que la Cour se souvienne qu'il y a quatre 
groupements de documents géographiques. La Cour devra les 
prenäre en considération. Le premier groupement est consti- 
tué par les documents ayant rapport eux Pays-Bas. Le deuxième 


groupement, qui est le groupement G dans la liste que j'ai 


proposée à laCour, s'occupe de la Norvège. Le troisième 


sos /ee 





EA. UMN 


16 Mai 1946, l6hs-17bs. 


s'occupe de la Grece. Le numéro 29 ici en est un exemple. 
Le quatrième groupement est le groupe D dans la liste que 
Je viens de présenter. Ce groupement s'occupe de proposi- 
tions, de tentatives et de suggestions de différents 
personnages militaires concernent les champs pétrolifères 
du Cauease ou pour les opérations lę long du Denube. 

La même objection que j'ai formulée pour les doœ- 
nents 28 et 29 s'aprliquera en général à 
J'ai cru devoir attirer l'attention de la Cour à ce 

En plus, mon ami, le Colonel T.... 
remarquer des objections qu'il pr 
certains documents et qu'il pèurra prés 
lorsque ces documents seront déposés. J'ni montré ces cas 
pour le 28 et le 29. J'attire l'attention de la Cour au 
fait que ces documents s pi - y aura d'autres 
objections senblables dans les différents groupements 
dont je viens de parler, 

La décision de la Cour figure à la page 8788. La Cour 
avait dit qu'elle décidernit Sur ces documents une fois 
qu'ils serrient traduits, 

Oui, DR. SIEMERS, 
Plaise au Tribunal, je demande ay 
Tribunal l'autorisation de m'associer publiquement aux 
déclarations que SIR DAVID vient de frire et de proposer 
quelques exemples qui montreront clairement le crédit qui 
doit étre nccordé aux documents du livre blanc. La défense 


demande que le Tribunol tienne compte d'un document publié 


dans le Livre Blane allemand no 2 sous le n° 8. Ce document 


rapporte la déclaration d'un prisonnier fronçais qui eureit 
Soi-disant déclaré avoir été en Belgique depuis le 15 

Avril ; mais le Livre Blane allemand ne donne ni le nom de 
Ce prisonnier ni une indication bermettant d'identifier son 


unité. Aucun des renseignements essentiels pour qu ‘une 
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telle déclaration puisse être pertinente n'est apporté. 
Nous nous trouvons done devant un document qui ne pré- 
sente aucun caractère d'authenticité, sucune valar 
proban te. 


De même la Défense demande qu'un numéro 102 du 


Livre de documents soit retenu per le Trimnal. 


Je prie le Tribunal de m'autoriser à fournir guel- 

obsérvations pour montrer l'esprit tendancieux dans 
lequel ces documents ont été rassemblés par les autori- 
tés allemandes dans le Livre Blanc. 

J'indique tout d'abord que ce document n° 102 n'est 
pas cité in extenso. La délégation francaise s'est 
reportée au texte dans le Livre Blanc allemand. Nous 
l'avons lu attentivement. Ce document n'est qu'un ordre 
préparatoire d'opérations défensives organisées par les 
autorités belges à la frontière franco-belge et face à 

le France, Nous avons consulté les autorités militaires 
belges. Cet ordre a été une manifestation de la volonté 
du gouvernement belge de défendre ln neutralité de lr 
Belgique sur toutes ses frontitrés. Il est done contraire 
& la vérité de vouloir prouver pat ce document, comme le 
veut la Défense, l'existence de contacts d'états-majors 
entre Bruxelles, Paris et Londres, contacts qui auraient 
été en contradiction avec la politique de neutralité 
s'ils avaient existé. 

Le commentaire donné par le Ministère des Affaires 
Etrangères sllemand dons l'introduction du Livre Blanc 
allemand, page 11 du texte français, a surpris 
foi des avocats et n'a @ertrinement pas induit en erreur 
l'Amiral RAEDER qui est un militaire. En effet c'est 
au prix d'un mensonge que le comménéateur... 

LE PRESIDENT, — US A un peu trop vite, je 


crois, 


fs 
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M. DUBOST.- En effet c'est au prix d'un mensonge 
que le commentateur officiel affitme d'une part que l'expre: 
Sion "les forces amies" employée dans ce document vise les 
troupes franco—btitonniques alors qu'il s'agit d'un terme 
réglementrire en usage dans l'armée bélge pour désigner les 
unités belges voisines de celles qui sont engagées. 

D'autré part, leg commentateur allemand prétend 
cite - que "la ligne générale Tournai-Antoing, le canal de 
Mons à Condé, St-Ghislain, Binche, est partie en territoire 
belge, partie en territoire français." (fin de citation). 

Il suffit de se reporter à une carte pour constater 
que toutes ces localités sont toutes en territoire belge 
et toutes distantes de la frontiére francaise de plusieurs 
dizaines de kilomètres, Cette ligne se situe en moyenne & 
@ kms de la frontière française. 


que le Tribunal me pardonne cette intervention Il 


Cour pense que le 
pratique dersit d'entendre vos arguments 

maintenant concernant ces documents, non seulement sur le 
document 28 et 29 mais sur les autres documents spécifiés 
sur la liste de Sir DAVID MAXWELL-FYFE. Ensuite la Cour 
prendrait ces documents en considération une fois que 
l'audience serrit levée et donnerait sa décision demain 
matin, 

DR. SIEMERS de la Cour, je vous serais recon- 


naissant s'il était possible de fAXKEXİESXEK procéder d'une 


autre manière. Je crois pouvoir vous rappeler qu'il y a déjà 


eu ici un débat très long au sujet de la question des 
documents, sur laquelle nous avons entendu la décision du 
Tribunal, Je pense que, si maintenant je veux encore prendre 


position vis à vis de tous les documents, cela demandera 


f 
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énormément de temps, étant donné que le rapport entre les 
documents ressortira clairement lorsque toutes les preuves 
seront réunies. Si j'agis comme le âésire Sir DAVID, il me 
faudra pouvoir produire ici des preuves qui ressortiront 
d'elles-mêmes lorsque les questions que je poserai SEX 
recevront une réponse. C'est pourquoi je pense précisément 
que le décision du Tribunal de présenter d'abord les docu- 
ments dans le Livre de documents avant toute chose est préfé- 
rable. On pourra alors prendre point par point les questions 
douteuses et élever des objections l'une après l'autres 

LE PI Mais il y a beaucoup de documents. 
S'il faut alors écouter des arguments pour chaque document, 
cela correspond à votre suggestion... Sur le liste de Sir 
DAVID MAXWELL—FYFE figurent 30 ou 40 documents, je crois. 

DR. SIEMERS.- Sir DAVID a déjà dit qu'il se baseit sur 
des groupes géogrephiques différents. C'est pourquoi il n'est 

ssible d'élever une objection lors de cha que document, 

mais lors des groupes de documents qui traitent de le question 
qui nous intéresse,per exemple faire des objections pour la 
Norvége lorsqu'on présentera les documents de la Norvége, 


pour la Grèce lorsque viendront les domments grecs. Il sem- 


X 


ble que ce serait plus facile parce que déjà dans mes preuves 


je perle de la Norvège et de la Grèce. Il me faudrait done 
dire les choses deux fois,#* faire un double travail et perdre 
du temps. Mais il est bien entendu qu'il appartient m Tribu- 
nal de prendre une décision à ce sujet. Je crains simplement 
que l'on perde énormément de temps evec cette façon de pro- 
céder. 

BIR DAVID. - M, le Président, je voudrais seulement 
dire un mot sur la procédure, Le Dr. SIEMERS a déjà ate pris 
assez de temps au Tribunal pour discuter sur les points et 


les arguments pour la pertinence des documents doivent être 


nés en 
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les mêmes., Si c'est très visible qu'ils ne valent pas 

la peine d'être traduits ou s'ils peuvent être discutés, 
le Dr. SIEMERS a déjà pris une heure et demie à ce sujet 
lorsque nous en avons parlé auparavent, et j'espérais 
que, si je déclarais - comme je l'ei frit -que je minte- 


“ 


nais les points que j'avais présentés à la Cour précédem- 


rent, le Dr. SIEMERS pourrait abréger les choses à ce 
propos et dire qu'il se finit aux arguments de la Cour. 

Je crois qu'il sera pratique de s'occuper de ce sujet 
maintenant. On n'aurait alors plus bescin d'en parler glus 
tard. 

LE TRESIDENT.- Dr. SIBMERS, la Cour pense que vous 
devez régler ces questions maintenant et la Cour espère 
que cela sera prêt, car nous avons déj& entendu ce que vous 
aviez & dire en faveur de ces documents, Vous d-vriez 
les discuter maintenant, mais non pas un par un, et la 
Cour prendra ces documents en considération. Ils ont déjà 
été lus par la Cour. Les décisions seront alors prises 
ce soir. 

COLONEL POKROVSKY. - En tant que le Tribunal a pris 
la décision que le DR. SIEMERS donne maintenant cette 

ce que 
opposition au su jet de/Sir DAVID et d'autres &ccusateurs 
ont dit, je me crois obligé de nommer encore trois docu- 
ments contre lesquels l'accusation proteste. 

L'accusation soviétique a protesté en tout contre cing 
documents, mais deux parmi eux... je veux nommer les muméros 
70 et 88... ont déjà été inclus par mon smi Sir DAVID et 
sont à le disposition du Tribunal. Il me reste uniquement 
à nommer encore trois numéros pour faciliter au Dr. SIEMERS 
sa têche., Ce sont les n° 13, 27 et 83. 


En ce qui concerne le n° 13, il s'agit de la conf érence 


du Capitaine LOHMANN. Il contient l'idée que je ne peux 


pes nommer autrement qu'une pensée de propagande d'un nazi, 


hey on 
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l'idée que le but de l'Armée Rouge æt la révolution mondiale 
et que c'est justement ce but que l'Armée Rouge esseye 


d'atteindre partout. C'est le n° 13... LOHMANN.... Je 


suppose qu'il ne serait pas juste si ces idées avancées et 


dangereuses au point de vue politique étaient présentées 
dans les documents du Tribunal, 

Ma deuxième objection se trouve dans le document 27. 
C'est une inscription faite par un repporteur au sujet d'ur 
discours de HITLER à .........,. Le Tribunal n'a pas voulu 
accepter ce qu'a dit le Dr. SIMERS et a souligné que le 
Tribunal ne désire pas s'occuper de comprrer les documents 
qui se rrpportent à la même 

Je trouve que, en tant que le Tribunal a déjà à sa 
disposition deux inscriptions au sujet de ce qu'HITLER a 
dit, mz il n'est pas nécessaire d'y joindre encore unm 
troisième document. Or dans ce troisième document il y 
a des paroles insultentes au sujet de l'URSS. Ce document 
ne serait jama iccepté por les forces armées de 
l'URSS, ni par nous en tent que leurs représentants, 

Le troisième document e un extrait 
du Livre Blane ou sujet de l'authenticité du Livre Blone 
allemand. M DUBOST ex a déjà parlé de l'autbenticité de 
ce document. Quant à moi je trouve que c'est un matériel 

ur, surtout le document R-83 qui contient des 
attaques fausses et tres dangereuses contre l'URSS, 
notamment les rapports de l'URSS avec la Finäànde, 

Sur le plon de tels motifs de politique générele, 
je demanderai au Tribunal de joindre ce document aux 
débats. En somme ce document n'a aucun rapport avec la 
question thaitée ici. Voilà ce que je voulais dire, 

Re SIEMERSe- MM. de la Cour, au sujet de ce docu- 
ment je vois que nous en sommes au même point qu'au 


début. Nous discutons encore les documents qui, au cours 


ET ET 
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des éébats, n'ont même pes ét: traités. Je croyais de toutes 


facons que je pouvais compter au moins sur le fait que a 
les documents qui en son temps n'ont 

voient être considérés comme ayant été autorisés ; mais 
constate maintenant que même ces documents qui n'ont pas du 
tout été contestés à ce moment-là le sont aujourd'hui. Il 
est extraordinairement difficile... 

Dr. SIEMERS, la Cour estime que vous 
vous trompez, car il est visible qu'un document qui n'a pas 
été traduit ne peut être admis par le Ministère Public ou 
par la Cour, et le fait que le Ministère Public ne soulève 
mcune objection avont qu'il ne soit traduit ne veut pas 
dire qu'il ne soulévera pas d'objections une fois traduit. 

DR. SIEMERS.- J'ai eu quelques documents pour les- 
n'a dit que le Ministère Public n'avait aucune 
objection. C'est pourquoi je croyais que cela était défini- 
tif. De même que moi... 
LE PRESIDENT.- Je croyais que vous m'aviez comprisk 
dit était que le Ministère Public, lorsqu'il 
ne soulève pas d'objections contre les documents avant leur 
traduction, n'est pas obligé pour cela de ne pas souleve 
d'objections une fois que ces documents ont été traduits. 
Vous avez bien compris ? 
DR. SIEMERSs — oui.... Bon, je vais dans l'ordre. 
Je commence d'abord avec les documents que le Colonel 
POKROVSKY. ... 
DR. PRESIDENT.- Non, DR. SIEMERS, la Cour n'écoutera 
cuments un per un. Si vous pouvez yous en occuper 
en groupement, foites-le. Déjà Sir DAVID s'en est occupé 
per groupements. Je ne veux pas dire que vous devez abso- 
lument rester fidèle au même groupement que Sir DAVID. 
Nous ne nous proposons pas d'entendre tous les documents 


discutés un per un, 


sen fes 
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DR. SIEMERS,- Pardonnez-moi, c'est un mahentendu. Je 
voulais parler des documents pour commencer parce que 
quelque chose était peu clair,.dans ce qu'a prétendu le Colonel 

POKROVSKY. Je ne me rendois pas compte que le Colonel 

POKROVSKY avrit parlé de groupes; mais il a pardé de cing 
documents individuels et je crois que je puis traiter ces 
documents individuellement, d'autant plus que je n'ai pas 
tout à fait compris comment il fallait les traiter. Si vous 
le voulez, je conmencerai rar le groupe dont a parlé Sir 
DAVID. Dois-je le frire ? 

LE PRESIDENT.- Lorsque vous avez dit que vous 
traiter les documents un per un, vous vouliez dire, 
pense, tous les documentsun par um ? 

DR. SIEMERS.- Non, M le Président, 

LE PRESIDENT.- Vous pouvez vous occuper de ceux 
Colonel FOKROVSKY d'abord, si vous le désirez, 

DR. SIEMERS.- Le Cohonel POKROVSKY a pou 


document, perlé du document n° 13. IL s'agit ici d'un docu- 


ment de l'année 1935, Certainement le Colonel POKROVSKY peut 


avoir à présenter des ob; Y O & le contenu de ce 
document, mais si l'on considère ou que l'on discu 
ddcument comme pertinent ou non, certaines phrases renferment 
d a propagande, fela ne me parait pas très claire Je crois 
que moi aussi, dans d'autres documents, je pourrai parmi 
les documents que l'on a présentés i depui ix mois y 
trouver des phrases qui parlent de propagande. Je peux pas 
tout comprendre que ce soit là une ob jection à soulever 
Tribunal, dès le détut du procès, a parlé d'une question 
l'Autriche. Il a refusé une objection de la défense, IL 
s'agissait là d'une lettre contre laquelle la défense RX ELEY 
"vait élevé des objections parce que l'auteur de le lettre 
devait être entendu comme témoin ici. 


La-dessus le Tribunal, et certainement avec raison, a 


décidé que le lettre n'était pes à présenter comme document 


UP oe 
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ce. Je puis donc en conclure qu'une conférence 
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faite dans une Université et dont on a fait un compte- 
rendu écrit est aussi un document. La conférenfe concer- 
nait l'accord naval. Par conséquent... 
LE PRESIDENT.- DR. SIEMERS, n'avez-vous 

parlé du document n° 13 ? Vous dites que la 
document est pertinent et qu'une phrase peut 
comme étant de le propagande. Done vous ne voulez 
ce document soit refusé ? C'est le point que vous voulez 
foire ressortir ? 

Non, je dis : C'est un document qu 
frit pertie des preuves de ce procès et c'est pourquoi le 
Délégation soviétique ne peut pas me le refuser parce 


qu'il s'agit d'une conférence de 1935, 


OKROVKSY "propagande" au sujet de ce document ? 

-E PRESIDENT, - Je ne comprends pas du tout ce que 
vous voulez dire. J'avais 
exprimé cloirement et que vous aviez voulu dire que le docu- 
ment lui-même était pertinent mais contenait une phrase 
qui était supposée être de la propagande. C'est cela qee 
vous voulez dire ?.. Vous pouvez le dire en une phrose ou 
deux. La Cour prendra cela en considération. Je ne vois 
pas pourquoi on prendrait le temps de ln Cour pour expli- 
quer longuement. 

Le Colonel POKROVSKY, comme deuxiéme 
document, si j'ni bien compris dens la traduction, a cité 
le document 27, et il a élevé des objections contre ce 
document n° 27. Il s'agit d'un ddscours d'HITLER à Ober- 
salzberg, du 22 Loft 1939. J'ai sayé de comprendre celn.. 


DR. SIEMERS.- C'est le document RAEDER po 27e 
M RE 


Il m'est très difficile de vrenire position ici parce que 


les objections du colonel POKROVSKY. 


LAN 
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s'agit... 

LE PRESIDENT. L'objection était qu'il n'y avait pas 
besoin du troisième procès-verbal du discours. Il y axr eu 
deux procès-verbaux déjà présentés de ce discours, il n'y en 
& pas besoins d'un troisième. Voilà son objection, 

DR. SIEMERS Je crois pouvoir frire remnrquer que lo 
Délégation soviétique n'est pas d'accord slors avec la Délé- 
sation américaine quant au compte-rendu de ce discours, car 1l 
représentent de la Délégation américaine a dit : Si quel qu'un 
a un compte-rendu meilleur de ce discours, qu'il veuille bien 
le lire. 

Je me trouve en somme perf: ment d'accord avec le 

int de vue de la Déléga n sméricrine et je crois, du rest 
aucun mot n'e, été prononce quent à la pertinence de ce 

irs et qu'il n'est pas nécessaire d'en parler davantage. 

document n° 83 2s troisiéme document 
Colonel POKROVKSY a traité ic st > compte-rendu 
Sanxeii session du Conseil Suprême du 28 Mars 1940. 
en tête "Très secret". Dans ce document le Conseil Suprême, 
du commandement allié, s'est mis d'accord 
pour que les gouvernements francais britannique,adresseraie 
Avril suxgouvernements 
note. Cette note est donnée d'après son contenu. Puis on frit 
comprendre le point de vue de ces gouvernements. On dit que 
cette attitude des neutres vis à vis des alliés ser-it alors 


considérée comme une attitude contraire à leurs intérêts et 
aménerait une réaction de leur pert. 


Sous le chiffre 1 (c),du document, on lit : "Toute 


€ 


e 


~ % 


y 


Gi 


tentative de l'Union Soviétique visant à obtenir de la Norvège 


une position sur la côte atlantique serait contraire 
rêts vitaux des Alliés et p ovoquerait des réactior 
priées", 


LE PRESIDENT.- Voud n'avez pas besoin de lire tes 


Kisken 
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documents ; vous pouvez nous dire quel en es 
Semble qu'il y ait des objections contre d'autres 
contre la Finlande. Ceci devait être considér 
comme étant contraire à leurs intérêts viteux. C'est tout. 
DR. SIEMERS,- M réside sément ce mot 
"intérét vital" est le plus décisif. Je ne veux pas, ainsi 
que le croit toujours le Ministire Public d'une façon 
quelconque, faire des reproches, mais je veux simplement 
prouver comment on entendait le droit des gens et qu'à la 
même époque, 2 epoque où l'Amiral RABBER avait certaines 
ntentions vis à vis de la Norvège, de la Grèce, etc... 
Alliés avaient les mêmes vens Ses, en 
idées du droit des peuples qui avait 
tenu per le pacte KELLOGG. Je veux prouver que ces 


étaient les mêm ne puis prouver cela que 


Sir DAVID dit contre ce docu- 
aureit pu tomber entre les 
autorités allemandes avant l'armistice de France 
uin 1940. 
DR. SIEMERS.- J'en arrive 
groupe de Sir DAVID, Sir DAVID 
Spécialement il a parlé du documer 
ressortir, 
XEXKYAWEXY OÙ sujet de ces documents, les 
GAMELIN ainsi que celles du gé 
remarquer que ces pensées n'aurnier pa connues en 
Son temps par les Allemandes parce que les documents 
n'aveient pas enco: Sté publi: La dernière phrnse est 
parfei tement exacte, Les idées et les plans Qu avei srt 
alors la Fronce d'occuper la Grèce étaient cependant connus 
du gouvernement allemand et ceci par son service d'informa- 


tion. Le Ministère Public n'a pas produit des documents 


par lesquels elle avait connu ces informa tions. Je n'ai 


ses 
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pas ces documents et stil m'était possible de prouver les 
faits qui ont poussé l'Allemagne à ce moment-là à agir comme 
elle l'e, fait, il me serait agréeble de pouvoir le faire. 

Je n'ai pas d'autres preuves pour prouver ce que je veux 
dire. Ministère Public a l'intention et s'ià lui est 
agréable de me prendre les preuves qui me permettent de faire 
ma défense, je le comprends ; mais le Ministére Public doit 
comorendré aussi que ces documents sont une preuve directe 
pour les plans que l'on avrit à l'époque. 

On a reproché eu Grand-Amirel RAEDER d'evoir fait une 
guerre criminelle, Bn ceci qu'il aurait envisagé des plans 
pour l'occupation de la Grèce. Le document 29 prouve que 
le général WEYGAND et le gén‘rel GAMELIN, le 9 Septembre 
1939, avrient eux-mêmes l'intention d'occuper Salonique 
qui était neutre. Si c'est bien le cas, je ne puis pas 
comprendre comment on peut reprocher à un militaire du 
côté allemend, l'Amiral RADER, d'avoir eu un semestre 

tard les mêmes intentions. 

Je crois que xexdaemmentxet:des documentexidexkiquEes 
l'on devrait m'autoriser de produire ce document et des 
documents identiques, car c'est par ces documents seulement 

l'on peut envisager les intentions militaires ainsi 
que leur vrleur, ou bien c'est ainsi que l'on peut prouver 
l'intention criminelle de $es plans. On ne peut comprendre 
les intentions stratégiques de l'accusé que si l'on mexxk 


` 


ait à peu près quels étaient les plans stratégiques de 


l'adversnire. Des intentions stratégiques de 1' Amiral 


RAEDERK ne ressortaient pas clairement de cela, 

en dépendent et elles dépendent des informations qu'il 
recevait sur le plan stragégique de l'adversaire, Ilya 
là un résultat que l'on peut seulement comprendre de cette 
façèn. C'est pourquoi je prie le Tribunal de bien vouloir, 
à ce point de vue, m'autoriser à produire ce document. 
Ainsi que je vous l'ei déjà dit, si je ne sais pos comment 


ra 
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je puis justifier l'Amiral RAEDER d'avoir voulu occuper la 
Norvège et la Grèce, il me foudre alors supprimer d'antres 
documents. 

Je crois que l'on m'a bien compris, 
ne prétends pas que je ne connaissais pas ce document, mais 
que le gouvernehent allemand était au courant de la teneur 
du document en question, 


MM. de la Cour, nous ici de u nu document 6! 


du groupe 4. Le document 6° parle du point de vue du Dr. 


SXEXEK MOSLER sur le droit des peuples au sujet de 
en Norvège. 

Nous sommes toujours en train de traiter de la 
du droit des gens dans cetté 
économiser du temps. Il me 
à nouveau ce gugement, car je 

ns mon plaidoyer 
rois que, pour le Ministère Fublic 
agréable de me permettre d'exposer mon point 
de vue juridique sur la question, 

SIR DAVID.- M le Président, c'est un document qui 
est sujet à discussion au point de vue légal. Si la Cour 
veut avoir ses arguments en forme documentaire, je retire 
mon objection, car je veux assister de tamate mon mieux. 

J'ai dit qu'il y svait deux autres documents du même 
groupe B et 48 dans le groupe E. J'ai parlé du 28 tout 
l'heure. 

DR. SIEMERS.- Oui, c'est exact. Je ne traite done plus 
de la question du document 66. Je voulais simplement expli- 
quer les choses plus clairement, Les documents suivants 
sont les documents 101 à 107 dans ce groupe. Voici ces 
Jocuments. On ne peut pas dire que c'est un groupe unifié, 
Un des documents concerne la Norvège et l'autre concerne 


le Danube, Je ne vois pas l'unité des groupes entre eux, 
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fond ces documents font surtout ressortir, ainsi que 

je l'ai déjà dit ici, maxXumxxkxzm que les plans dans les 

états-majors alliés éteient les mêmes ceux qu'avait 

le gouvernement allemand, savoi our s questions de 

droit international défendre ses propres intérêts vi taux 

sur le plan de ce droit internrtional. Maintenant, pour 
faire traîner les choses trop en longueur, je me 
au document 66 et pour économiser au temps je 

prie de m'sutoriser à faire quelques citations de 

fin de justifier les paroles que je viens de 
prononcer, à savoir les citations de la page 3, de la 
page 4 et de la page 8. 

Il y a là le point de vue juridique clairement 
expliqué. On fait ressortir clairement dans ce jugement 
que la question de l'occupation de la Norvège n'entrait 
pas en cause, à savoir si les Alliés étaient déjà arrivés 
en Norvège. Il s'agit simplement de savoir si l'on a envi- 
sagé cette question.; il n'est pas question ici de savoir 
si la Norvège étajt d'accord ou non. Le danger d'une 
modification de la neutralité, selon le droit internatio- 
nal, donne le droit de se servir d'un moyen de competisation 
quelconone et d'attaquer de son propre chef. Pour ce 
droit international, tout ce qui est mentionné dans ce 
jugement est bien ressorti de ce point de vue, 

Dans le groupe 101 à 106 je voudrais faire ressortir 


surtout le n° 7 Ce document 107 n'a rien affaire avec 


le Livre Blanc, ainsi qu'on l'a prétendu. 197 est l'affi- 


davit de SCHEECBER. SCHREIBER était Attaché de marine 
dépuis Octobre 1939 à Oslo. Dès le début, j'ai dit que 
je voulais SCHREIBER comme témoin ici. Entretemps j'ai 
fenoncé à cé témoin parce que, malgré des semaines de 
recherches, on n'a pas’ pu le trouver. J'en ai parlé à 
Sir DAVID 8t au Colonel. On m'a dit que ce point formel 


ne souléverait aucune objection de la part du Ministère 


Ce 
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Si le Ministère 


à 


les documents qui 


tions me sont reti 


ette question. 


SCHREIBE! 
de l'occup&tion, 


morine, de tous 


rappor 


Je veux dire ce gui 


el 


Tribunal 


bien, si c' 
comme t 
importante, 

production de mes 

portance 


qui 
ser 


R ra ed. er 
me refus 


Quant 


ye 


cations précéd: 


fait ce 


Blane. Je pense 


dit ‘demment. 
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groupes tombaient t 


un groupement pour les 
Grèce et 


; on 
la 
-& 


C'est ce qu 


a 


en respectant ces 


a De 
J da ine 


sorte que je 


Gréce, 


et 
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lorsque SCHRE 


p 
Pub 


savoir l'affidavit d 


font 


a sy 


t avec la pénible adminis 
e 


de bien vouloir m'autoriser à 


i N00 


IBER subitement fut retrouvé. 


lic désire me retirer cette preuve, 


SCHREIBER, quant aux informations 


et en outre si 


ressortir 3 


Re) 


és, je n'ai plus aucune preuve 


‘sent à Oslo pendant toute 


la conduite 
du Grend-Amirel 
stration 

assé. C'est 


st p 


a 


2st 


moin ici 


J'ai 


considérable de 


groupe B, 
ntes, car i2 if sen b] vue pi O1 nla 


groupe. 


a 
Le 


Sir David 


Trè 


témoins 


l'ac 


je mes expli- 


tout à 


Tous ces documents émenent du Livre 


n est de même pour tout ce que j'ai 


a reconnu a reconnu que ces 


esographiques, 


ia Norvege, un 


© 
=) 


di te 


me groupe pour le Caucase 


avait Ne pouvez-vous prs 


groupes zrophiques ? 


S biens J'ai 


me réfèrersi g 


j'ai 
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que l'on a fait là un double reproche contre 

bord le reproche d'nvoir coulé des bateaux neutres, 

le reproche d'avoir entrepris une guerre d'agression contre 

la Grèce, en l'occupant entièremmt. J'ai déjà dit quelque 

chose sur le dernier point, mm sujet desnovires grecs; et 
surtout des navires de commerce, Je tiens à dire que l'at- 

titude du témoin me paraît justifiée s'il avait reçu des 

informations lui disant, ainsi que le document le 

sortir, qu'on vo lait en France envisager la méme questions 

Lorsque 1' Amiral Raeder reçut cette informati 11 prie 
position vis-+vis d'Hitler. Je voudrais ainsi prouver 

que ces informntionsn'ont prs été inven per le seul 


service d'information, mais qu'ellesétai parfaitement 


nu sujet de certaines 
y avait du y 
manie. Je veux prouver que les alliés J 
détruire Lesrégi os pétrolifères du Caucase, tout cela 
avec l'intention de nuire à l'adversaire. Non seulement 
l'Allemagne avait cette intenti nais également le Russi 
Stnit en accord avec l'Allemagne, 
sont ressortir, et cela se voit dons les do- 
cuments en question que de même que dans tous les documents 


présentés 


a 


secret. Il était confidentiel, De même, ainsi 
surs dit le Ministère Public, pourquoi tout 
était-il secret et confidentiel ? Cela est tout à fait 
teux. Mais ce docunent renferme, amxaxktintéxéxxæ'un plan 


stratégique, puis aussi le mot "secret" conme les 


doamnts. C'est quelque chose qui ressort de loques- 


tion mêm > la guerre. Ce ne peut être un reproche que 


j'edresserai moi-même, le Ministre Public ne saurait 
également reprocher la meme chose à l'accusé Grand Ami- 


al Raedef. 





DT 


0568 - 


lesdo: 
puis dire que la même chose. Les documents dans 
documents Ribbentrop ne sont pas aussi complets 
qu'il est important de troi- 
ter de ce document, et de contrôler son 
les documents Ribbentrop, la chose est 
le Tribunal le disait, mais je pense alors que ce n'est p 
là une objection de la wert du Ministère Public à ile y 
contre Ribbentrop, par exemple de refuser une pertie des do- 
cuments et d'en eccepter une mitre. 
mon livre de documents. 
Ensuite, il y a le g 


peter 


plus rapidement possible, 


sition le plus brièvene > possible, 


nents dont 


La Cour va prendre ces documents en 
cinsi que ws ar- 
guments. 


L'avdience est levée, 


LE TRIBUNAL S'AJOURNE JUSQU'AU I7 MAI 1946, à 10 H, 





